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Étienne GUYOT

Le massif Pyrénéen, avec celui des Alpes, compte parmi les
zones les plus exposées au risque sismique en France
métropolitaine. Un séisme majeur, comme celui d’Arette, qui

s’est produit dans les Pyrénées-Atlantiques au mois d’août 1967,
pourrait causer de nombreuses victimes ainsi que des millions
d’euros de pertes économiques dans les territoires pyrénéens les
plus exposés. Les séismes dramatiques qui ont touché nos voisins
italiens en 2016 ou les départements de l’Ardèche et de la Drome

en 2019 en sont un autre exemple plus récent.

Le CAPRIS du massif des Pyrénées s’appuie sur un état des lieux de la connaissance de
l’aléa et du risque sismique d’une part et, d’autre part, sur le bilan des actions menées
précédemment notamment dans le cadre du « plan séisme » 2005-2010.

En raison d’une qualité de construction variable, voire médiocre pour le bâti le plus
ancien, la mise en œuvre de mesures de prévention, tout en agissant de manière
adaptée aux différents territoires, s’avère absolument nécessaire afin de réduire
l’impact de tels phénomènes et d’assurer la sécurité de nos concitoyens.

C’est afin de répondre à cet objectif de réduction de la vulnérabilité qu’a été élaboré le
Cadre d’actions pour la prévention du risque sismique (CAPRIS) du massif des Pyrénées
2018-2023 qui vous est présenté ici.

Ce travail a été réalisé à l’échelle inter-régionale du massif des Pyrénées par la DREAL
Occitanie, en associant notamment les préfectures, les DDT(M), le Commissariat de
Massif, la DREAL Nouvelle-Aquitaine et le BRGM. Il décline le CAPRIS national diffusé en
2013 et a fait l’objet d’une large concertation auprès des services de l’État, auprès des
collectivités territoriales, des professionnels de la construction, des assureurs, des
chambres consulaires, du monde associatif et du grand public. Les expressions des
différentes parties prenantes ont permis d’affiner le cadre d’action proposé.

Il fixe des orientations stratégiques et propose un programme d’actions pour les
atteindre. Il constitue ainsi une feuille de route cohérente associée à une « boite à
outils » disponible pour l’ensemble des partenaires du massif. Il a vocation à être décliné
au niveau départemental. Il permet ainsi de fédérer les efforts réalisés sur les Pyrénées
pour réduire les risques sismiques. Le comité de massif, instance représentative de
l’ensemble des parties prenantes, réuni le 31 janvier 2020, a émis un avis favorable à
l’unanimité assorti de recommandations et d’une proposition de gouvernance.

J’ai approuvé ce cadre d’action. Le comité de massif assurera la coordination de sa mise
en oeuvre.

Il appartient désormais aux différents partenaires de se saisir des actions proposées
dans ce programme pour, collectivement, répondre à l’objectif de réduction de la
vulnérabilité au risque sismique sur le massif des Pyrénées. Je sais pouvoir compter sur
l’engagement de chacune et de chacun !
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Face au constat d’une vulnérabilité grandissante de la France face au risque sismique,
un programme national de prévention du risque sismique dit « Plan séisme » a été
conduit entre 2005 et 2010, dans l’objectif de réduire la vulnérabilité française, en

favorisant la prise de conscience des pouvoirs publics, des professionnels de la construction
et du public.

De nombreuses avancées ont été réalisées au cours de ce plan séisme*, notamment en
termes d’actualisation de la connaissance sur l’aléa, d’élaboration d’une nouvelle
réglementation parasismique, d’information des collectivités territoriales et des particuliers,
et de la mobilisation des services de l’Etat .

Toutefois, le bilan réalisé a montré que les efforts devaient être poursuivis pour, tout en
continuant les recherches sur la connaissance de l’aléa sismique, renforcer la sensibilisation
de tous les publics, accroître les réalisations opérationnelles en matière de réduction de la
vulnérabilité et enfin, améliorer la gouvernance de la politique de prévention du risque
sismique.

Le Conseil d'Orientation pour la Prévention des Risques Naturels Majeurs (COPRNM) a ainsi
proposé, lors de sa séance plénière du 10 février 2011, trois orientations stratégiques pour
assurer la poursuite et la pérénité du travail engagé dans le cadre du plan séisme :

� la mise en œuvre d’une gouvernance partagée des actions de prévention à trois échelles
(nationale, intermédiaire, et locale) ;

� la mobilisation et l’association accrue des collectivités territoriales au pilotage des actions
de prévention et réduction de la vulnérabilité , et à la sensiblisation continue du grand
public ;

� le développement indispensable des pratiques de réduction de la vulnérabilité des
constructions neuves et du renforcement du bâti existant, en mobilisant les
professionnels de la construction et les organismes de formation et communication ainsi
que ceux de contrôle.

Le ministre du Développement Durable a partagé ce constat et a souhaité que soit engagée
une réflexion sur le pilotage et la mise en œuvre des actions identifiées par le COPRNM.

Pour concrétiser cet engagement, la Direction Générale de la Prévention des Risques
(DGPR) et la Direction Générale de l'Aménagement, du Logement et de la Nature (DGALN)
ont coordonné l’élaboration d’un Cadre d’actions pour la Prévention du Risque Sismique
(CAPRIS) sur le territoire national, en lien avec la Direction Générale de la Sécurité Civile et
de la Gestion des Crises (DGSCG) du ministère de l’Intérieur.

1.Introduction : Cadre et modalités d’élaboration du projet

1.1.Le cadre national d'actions pour la prévention du risque sismique (CAPRIS)

Finalisé fin 2013 après une consultation publique, ce cadre repose sur 4 priorités nationales
hiérarchisées :

Priorité 1 - Sensibilisation au risque sismique et formation à la construction parasismique ;

Priorité 2 - Réduction de la vulnérabilité des constructions par l’application de la
réglementation parasismique et le développement du renforcement du bâti
existant ;

Priorité 3 - Aménagement du territoire communal (plans de prévention des risques) ;

Priorité 4 - Amélioration de la connaissance de l’aléa, de la vulnérabilité et du risque
sismique.

Pour répondre à chacune de ces priorités, des actions concrètes sont proposées dans le
CAPRIS.

Ce dernier a vocation à être décliné en programmes d’actions territorialisés à l’échelle
« intermédiaire » régionale ou inter-régionale et en plans d’actions à l’échelle locale
(départementale, communale ou intercommunale).

* Pour en savoir plus : www.planseisme.fr

La mise en œuvre et le portage du CAPRIS repose sur la responsabilité partagée de
l’ensemble des acteurs concernés, de manière adaptée selon l’action et l’échelle de
travail : Etat, collectivités territoriales, professionnels de la construction, associations,
organismes scientifiques, particuliers, sont appelés à se mobiliser.
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Suite à des événement plus récents en France métropolitaine (notamment celui de
Barcelonnette le 7 avril 2014), la DGPR/DGALN a adressé aux différentes échelles territoriales
concernées, un courrier le 17 juillet 2015 pour « réactiver le dispositif » et guider la mise en
oeuvre et la déclinaison du CAPRIS national .

Cette note précise les modalités d’application de l’instruction du gouvernement du 22/09/14
relative aux thèmes prioritaires d’actions nationales en matières de risques naturels et
hydrauliques, priorités réaffirmées dans l’instruction du 26 juillet 2016 sur le même thème.

Elle demande notamment la mise en place d’instances de gouvernance pour les zones
de sismicité 4, ayant pour mission de construire et de piloter un programme d’actions.
L’objectif est d’associer les collectivités et autres parties prenantes afin qu’elles
s’approprient et s’impliquent dans la mise en œuvre de la politique de prévention et de
gestion du risque sismique, au travers d’actions concrètes et au bénéfice des territoires
et populations les plus exposés.



� La spécificité de la montagne :

Les risques en montagne présentent des caractéristiques géophysiques et socio-
économiques particulières. La géographie de la montagne, de par la pente et le relief,
conditionne fortement les phénomènes naturels. Les aléas en présence sont multiples
(chutes de blocs, glissements de terrains, laves torrentielles, crues torrentielles, avalanches,
séismes...), soudains, rapides (cinétique plus élevée en montagne qu’en plaine) et souvent
de fortes intensités. Un même territoire est couramment concerné par plusieurs
phénomènes.

En outre, les aléas présentent la particularité de s'inscrire dans des territoires d'enjeux
contraints sur un plan spatial. En effet, la spécificité "risque" en montagne tient aussi et
surtout à la nature même du développement économique et agro-touristique qui
conditionne des attentes particulières en termes d'accessibilité et de mobilité pour le
fonctionnement de ces territoires et leur développement.

Enfin, dans un contexte de changement climatique, les spécialistes prédisent une
augmentation de l’occurrence et/ou de l’intensité d’au moins certains phénomènes.

� Les chantiers nationaux en cours :

Pour structurer une politique de prévention globale dédiée à la problématique de
prévention des risques naturels en montagne, la Direction Générale de la Prévention des
Risques (DGPR) du Ministère de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer a donc réuni des
comités techniques sur la période 2013-2014 dont les travaux restitués en 2015 constituent
une solide base d’éléments de réflexion faisant évoluer et précisant la manière d’élaborer
les plans de prévention des risques naturels en montagne (PPRN).

Cette restitution doit être envisagée comme un « fil rouge » pour les travaux à venir sur la
révision des guides PPRN en montagne, spécifiques à chaque aléa, et en premier lieu pour
les travaux initiés en 2015 relatifs à la réalisation du guide PPRN Torrents.

Au-delà de ces travaux veillant à faciliter et à encadrer l’élaboration des PPRN en montagne
qui constituent le premier outil de prise en compte des risques dans l’aménagement du
territoire, la DGPR prépare l’élaboration d’un plan d’actions pour la prévention des risques
d’origine glaciaire et péri-glaciaire - risques émergents sur les territoires de haute
montagne.

Outre le risque sismique, le massif pyrénéen est exposé à d’autres aléas naturels,
spécifiques de la montagne.

� Un besoin de démarches territorialisées, multi-riques et partenariales :

Au-delà de cette approche, l’efficacité de la gestion des risques naturels passe par une
démarche partenariale reposant sur des notions d’implication - responsabilité - solidarité
entre les différents acteurs. En ce sens, des réflexions, menées dans le cadre des assises
nationales des risques naturels en décembre 2013, ont conclu à la nécessité de territorialiser
davantage la gestion des risques en montagne dans une approche multi-risques, multi-
acteurs, collégiale et partenariale, avec l’État, les élus locaux, la société civile et l’ensemble
des acteurs du territoire.

Lors du Conseil National de la Montagne (CNM) en septembre 2015, le Premier Ministre
Manuel Valls s’est engagé dans la « feuille de route du gouvernement pour la montagne à
l’heure du changement climatique », à créer un outil opérationnel pour favoriser une telle
approche sur des périmètres cohérents.

Aussi, la DGPR a proposé aux collectivités territoriales ou à leurs groupements durant l’été
2017, et sur la base de cahier des charges précis, un appel à projets « StePrim : Stratégie
territoriale pour la prévention des risques en montagne » qui leur permettra de :

� prendre en compte la spécificité multi-risques de leur territoire et les contraintes spatiales
associées ;

� créer une dynamique territoriale pour définir et mettre en œuvre une stratégie de
prévention ;

� fédérer les acteurs de la gestion des risques de leur territoire et créer une culture commune ;

� aboutir à une vision globale et partagée des risques et des mesures à prendre pour réduire
la vulnérabilité de leur territoire ;

� se projeter dans le temps ;

� optimiser et rationaliser les moyens publics ;

� travailler sous forme de projets intégrés pour mieux passer de l’urbanisme réglementaire à
l’urbanisme de projet.

Le financement du projet est assuré par l’ensemble des parties prenantes associées par le
porteur de projet : en premier lieu, les collectivités maîtres d’ouvrage ou leur délégataire,
mais également les Régions, les Départements, le Fonds Européen de Développement
Régional (FEDER). D’autres financeurs peuvent être associés en fonction de leurs intérêts et
moyens : particuliers, aménageurs publics et privés, gestionnaires de réseaux…

6

1.2. La politique de prévention des risques en montagne :

Vers des démarches territorialisées de gestion intégrée multi risques



� 1.3.1. État et régions

Le schéma inter-régional d’aménagement et de développement du massif des Pyrénées,
document stratégique approuvé en décembre 2014, a intégré la préoccupation des risques
de façon systématique à l’ensemble des actions à mener sur les Pyrénées dans les années à
venir, dans la mesure où la prise en compte des risques naturels participe à l’atteinte des
objectifs généraux du schéma (préserver le foncier à diverses altitudes afin de garantir
l’activité agricole et l’entretien des milieux, développer les activités économiques, maintenir
des équilibres entre les usages).

Les principaux objectifs recherchés sont :

� le développement de la culture du risque ;

� la prise en compte du principe de prévention dans l'urbanisme et l'aménagement, à une
échelle adaptée, en développant :

� la connaissance des bassins de risques ;

� la réflexion transfrontalière sur les facteurs de risque, les aléas et leur évolution prévisible ;

� les plans de prévention sur les zones à risques élevés (en particulier, le risque sismique
doit faire l'objet d'une attention particulière et se traduire dans les exigences
techniques liées à la construction) ;

� les outils d’aide à la décision et à la gestion de crise ;

� l’accompagnement des modalités de gestion des espaces forestiers et pastoraux
impactant la gestion des risques naturels (maintien en état des ouvrages et
renouvellement des forêts de protection , écobuage...).

La Convention Interrégionale du Massif des Pyrénées (CIMP) 2014-2020 (contrat de plan
interrégionaux Etat-Régions) a donné un cadre opérationnel et financier à cette stratégie
globale au travers de la mesure 3.B : « Réduire la vulnérabilité des territoires face aux risques
naturels ».

Pour la période 2014-2020, la CIMP est dotée de crédits régionaux et de crédits de l’État issus
de plusieurs lignes budgétaires ministérielles et d’une ligne interministérielle, le FNADT
(Fonds National d’Aménagement et de Développement des Territoires), géré par le CGET –
Pyrénées.

1.3. Rappel sur les stratégies et contractualisations engagées à l’echelle du massif
des Pyrénées
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D’autres types de contractualisations autours de projets portés par les collectivités
territoriales et relatifs à la prévention et la gestion des risques naturels, existent. Ils doivent
répondre aux critères fixés dans un cahier des charges national afin de pouvoir bénéficier de
façon prioritaires, d’un soutien financier de l’État.

le produit des primes d’assurances et cotisations relatives à la garantie catastrophe naturelle
(5 M€ sur six ans) et sur les crédits du FNADT.

Dans ce cadre contractualisé, pour le volet gestion des risques naturels, l’Etat engage des
moyens financiers importants, principalement par la mobilisation de crédits du Fonds de
Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM), alimenté par un prélèvement sur

Afin de favoriser le lancement de telles démarches de gestion intégrée des risques,
répondant au cadre de cet appel à projet, le Ministère de la Transition Ecologique et solidaire,
pourra soutenir financièrement l’équipe projet. Pour cela, il accordera une subvention d’un
taux maximum de 40% pour le financement :

� soit d’un ETP (équivalent temps plein) technique recruté spécifiquement pour animer,
réaliser et piloter le projet. Le montant de la subvention sera calculé en considérant un
plafond des rémunérations toutes charges comprises de 60 000 € par an, soit au maximum
une subvention de 24 000 € par an pour une durée correspondant à la durée du projet et
n'excédant pas deux ans.

� soit d’une mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage à destination de l’équipe projet déjà
en place. Le montant de la subvention est limité à 24 000 € par an pour une durée
correspondant à la durée du projet et n'excédant pas deux ans.

Cette subvention sera imputée sur le budget propre de l’Etat au titre du programme de
prévention des risques (BOP 181).

A l’issue du projet, la collectivité aura défini un programme d’actions. L’État pourra soutenir
financièrement la réalisation des actions qui seront éligibles au Fonds de Prévention des
Risques Naturels Majeurs (FPRNM), Elles devront pour cela faire l’objet d’une instruction en
application des lois, décrets et circulaires publiés à ce jour.

1.3.2.État et autres collectivités

� Les projets de Stratégie territoriale pour la Prévention des risques en montagne 
(StePrim ) :



Pour le massif pyrénéen :

Le premier projet de ce genre retenu fin 2017 est celui porté par la Communauté de

communes Pyrénées Haut-Garonnaises (31). Le dossier de candidature proposé prend en

compte les principaux risques affectant ce territoire de montagne : mouvements de terrain,

risque torrentiel, avalanches et risque sismique. Une étude approfondie permettant d’afiner

le diagnostic, devrait permettre une meilleure connaissance du risque sismique sur le

secteur exposé de Bagnères- de-Luchon.

� Les projets de PAPI (Programmes d’Actions pour la Prévention du risque
d’Inondation)

Ces projets doivent répondre au nouveau cahier des charges national de 2017. Idem ci-
dessus pour le soutien financier de l’Etat auquel peuvent s’ajouter des subventions
spécifiques de l’Agence de l’eau Adour-Garonne.

� Autres demandes de subventions

Des demandes plus ponctuelles de subventions autour d’actions très localisées peuvent
également être soutenues par l’Etat soit sur le BOP 181, soit via le Fonds de Prévention des
Risques Naturels Majeurs (FPRNM). Elles devront pour cela faire l’objet d’une instruction en
application des lois, décrets et circulaires publiés à ce jour.

Exemples : études, élaboration de PPRS, actions de communication et d’information,
contribution au financement d’études ou de travaux rendus obligatoires dans un PPRS …

L’annexe 6 détaille les mesures et conditions d’éligibilité au FPRNM qui peuvent être

mobilisées par l’Etat, les collectivités locales ou leur groupement, les particuliers, afin

d’obtenir une subvention sur ce fonds.
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1.3.3. État et associations

Il convient de signaler que des structures associatives telles que le centre pyrénéen des
risques majeurs contribue largement à la déclinaison opérationnelle de cette stratégie
notamment sur les aspects liés à la sensibilisation au risque sismique et à la formation des
acteurs .

1.3.4. Transfrontalier

En outre, le massif des Pyrénées est couvert par un programme opérationnel de coopération
transfrontalière Espagne, France, Andorre (POCTEFA), qui, dans son axe 2, prévoit également
l’accompagnement de mesures de prévention et de développement des systèmes de
gestion des risques. Des fonds européens peuvent dans ce cadre contribuer au financement
de certains projets transfrontaliers en lien avec la prévention des risques naturels.

Projet POCRISC : « Pour une Culture Commune du Risque Sismique », (financement FEDER) et dont
l’objectif est de promouvoir une culture commune au risque sismique dans les Pyrénées par :

- la production et le partage de données transfrontalières sur l’estimation quasi en temps réel des
dommages occasionnés par un séisme à un niveau communal et destinée aux acteurs de la
gestion de crise ;

- l’organisation d’exercice transfrontalier de crise sismique ;

- la réalisation d’une action à destination des professionnels de la construction (production d’un
guide pour la réduction de la vulnérabilité du bâti).

Projet ALERT : « Anticiper et Lutter dans un Espace commun contre les Risques Transfrontaliers »,
afin de favoriser les échanges de pratique sur l ’ensemble de la chaîne des Pyrénées (financement
FEDER).

Le projet a pour but la coordination opérationnelle pour exploiter au mieux les potentiels sur les
territoires bordant la frontière entre les Pyrénées-Atlantiques, l ‘Aragon, la Navarre et le
Guipúzcoa soumis à de nombreux risques tant naturels (risque sismique, inondations, secours en
montagne…) que liés aux activités humaines.

Les actions projetées portent sur :

- interconnecter les plateformes d’appel pour une meilleure coordination et échanges
d’information ;

- harmoniser les techniques d ’intervention pour des interventions conjointes ;

- mettre en place une meilleure collaboration des intervenants de terrain.

A titre d’exemples, les projets retenus en 2017 et 2018 sont notamment :



 Le présent document propose une déclinaison du CAPRIS national à l’échelle du massif
pyrénéen, en tant que bassin de risque sismique cohérent au regard du zonage sismique de
2011 (voir partie 2.2.2) , et l’un des territoires métropolitains les plus exposés à ce risque.

Il concerne les territoires classés en zone 4 (sismicité moyenne) et 3 (sismicité modéré).

(voir partie 2.2.2)

En tant que document de référence, il pourra également alimenter en informations et idées
d’actions, les réflexions dans les territoires classés en zone 2 (sismicité faible).

� Orienter - Proposer :

� Sur la base d’un état des lieux, d’une part de la connaissance de l’aléa et du risque
sismique et d’autre part, des actions déjà mises en œuvre ces dernières années sur le
massif,

� il fixe des orientations stratégiques et propose un programme d’actions associé pour les
atteindre, et priorise les territoires sur lesquels il est nécessaire d’agir en priorité, pour
réduire les conséquences négatives sur l’homme, l’économie, l’environnement, le
patrimoine, d’un séisme.

� Assurer la cohérence et fédérer :

� Il propose une « feuille de route » cohérente pour le massif et permet une remobilisation
des acteurs locaux sur le sujet et des modalités de gouvernance favorisant la co
construction et l’implication de chaque parties prenantes.

� Il favorise le partage et la capitalisation des expériences sur le massif,

1.4.Contexte politique favorable

La promulgation de la loi du 28 décembre 2016 de modernisation, de développement et de
protection des territoires de montagne (dites « nouvelle loi Montagne »), ainsi que la
création de parlements de la Montagne à l’initiative des Conseils Régionaux des deux
régions du Massif : Occitanie et Nouvelle Aquitaine, réaffirment la volonté de l’Etat et des
élus régionaux d’agir sur les territoires spécifiques de montagne.

1.5.Objectifs du CAPRIS Pyrénées

� Formaliser un socle commun qui a vocation à être enrichi et à évoluer dans le temps après
des évaluations périodiques.

� Contribuer et favoriser les déclinaisons locales à l’échelle départementale, axées sur les
communes ou inter communalités les plus exposées.
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3
Propositions de l’État (en 2017)

Réflexion interne des services de l’État via une équipe projet dédiée à l’échelle du massif .
(annexe 1)

Objectifs :

1/ Produire un état des lieux du risque sismique et des éléments de bilan de ce qui a déjà été
fait sur le massif, identifier les territoires les plus exposés au regard de critères identifiés, pour
prioriser les déclinaisons locales à envisager ;

2/ Proposer des orientations stratégiques de prévention du risque sismique pour le massif et
un programme d’actions associé avec un pilote identifié pour les 6 ans à venir, en vue de
faciliter les déclinaisons locales, le partage et la capitalisation des actions sur le massif.

3/ Identifier les acteurs locaux stratégiques et parties prenantes en vue de :

� proposer la composition de la gouvernance à mettre en place en Zone 4 et ses modalités
d’animation et de fonctionnement ;

� proposer les modalités d’association de ces acteurs pour :

valider l’instance de gouvernance envisagée (zone 4) ;

finaliser des programmes d’actions.

Conformément au CAPRIS National et à l’instruction ministérielle du 17 juillet 2015,
l’élaboration du CAPRIS Pyrénées, doit être conduite en associant l’ensemble des parties
prenantes du massif, selon les principes de co-responsabilité et solidarité et dans une
approche partenariale et collégiale entre l’Etat, les élus locaux, la société civile et l’ensemble
des acteurs du territoire concerné.

Dans cet objectif, l’équipe projet a proposé le processus de validation et de concertation ci-
après, soucieuse de s’appuyer sur des instances de gouvernances déjà existantes et légitimes
sur le sujet, et permettant d’optimiser les moyens et l’efficacité collective.

1.6. La démarche adoptée sur le massif : processus de travail et propositions

La démarche est pilotée par la DREAL Occitanie (Direction Régionale de l’Environnement, de
l’Aménagement et du Logement), également DREAL du massif pyrénéen , avec l’appui de la
Direction Générale de la Prévention des Risques (DGPR) du ministère de la Transition
Ecologique et solidaire.

Elle s’inscrit dans le cadre des missions qui lui sont dévolues en tant que service régional de
l’Etat en charge, sous l’autorité du préfet coordonnateur de massif, de la coordination et de
l’animation des services départementaux chargés de la prévention des risques naturels et
technologiques.

A ce titre, la DREAL de massif porte la démarche d’élaboration du CAPRIS Pyrénées et est
garante de sa mise en œuvre, notamment via sa déclinaison locale sur les territoires
identifiés comme les plus exposés et donc prioritaires.

Les séismes de fin 2016 en Italie et ceux plus récents ailleurs dans le monde, nous ont
rappelé l’importance de se remobiliser sur cette thématique et de mobiliser les acteurs
locaux au niveau politique par la mise en place d’une gouvernance adaptée.

La direction des risques naturels de la DREAL Occitanie a donc identifié dans son projet de
service 2017-2020, l’élaboration d’un CAPRIS sur le massif pyrénéen comme une priorité.

La démarche de travail adoptée se déroule en 3 temps : 21

1

C’est l’objet de la partie 2. du présent document.

C’est l’objet de la partie 3. du présent document.
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Consultation des autres acteurs et parties prenantes (en 2018-2019)

2.1. Consultation des services de l’État :

� Diffusion par le préfet de massif du projet CAPRIS Massif élaboré par l’équipe projet
à l’ensemble des services déconcentrés de l’État concernés à savoir :

Le commissariat de massif, les DREAL des régions Occitanie et Nouvelle Aquitaine, la DREAL
« zone de défense », les DDT(M), les Services Interministériels de défense et protection des
Populations, les deux Agences régionales de santé, les rectorats, le Parc naturel des
Pyrénées, la communauté et les services scientifiques et techniques (RTM, CEREMA, Bureau
Sud Ouest du service technique des remontées mécaniques, CNRS, OMP, Université de Pau
et des Pays de l’Adour).

� Exploitation des retours pour stabiliser le projet de CAPRIS Massif Pyrénées ;

2.2. Consultation des autres parties prenantes :

Cette phase a pour objectif d’informer et d’associer notamment les collectivités territoriales,
les professionnels de la construction, les assureurs, les chambres consulaires, les
associations des départements du massif concernés mais aussi le grand public.

� Mise en ligne sur le site de la DREAL du projet à destination du public et des parties
prenantes. Un courrier transmis à l ’ensemble des parties prenantes pré-identifiées a été
envoyé par courriel pour les inviter à faire part de leur avis et diffuser cette consultation
publique à leur réseau. (cf. annexe 2) ;

� Puis exploitation des remarques.

3

2

Approbation officielle par le préfet coordonnateur de massif (en 2019)
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� Présentation en comité de massif

Le lancement et le résultat de la consultation publique ont fait l’objet de deux réunions de
travail en commission permanente, en date du 12 avril et 6 décembre 2019.

Elles ont permis d’affiner le projet avant sa présentation en comité de Massif.

� Validation par le préfet de massif.

Le Comité de massif, en sa séance du 31 janvier 2020, a émis un avis favorable à
l'unanimité assorti de 3 recommandations et d'une proposition de gouvernance sur le
cadre d'action proposé pour le massif des Pyrénées. Suite à cet avis, le préfet
coordonnateur du massif des Pyrénées a validé le CAPRIS des Pyrénées.



1.7.1.Les instance de gouvernance existantes à l’échelle du massif pyrénéen :

� Instance État : la CAM, Commission Administrative de Massif :

Le préfet coordonnateur de massif réunit l’ensemble des préfets, des sous-préfets, ainsi que
les directeurs régionaux des services déconcentrés du massif.

� Instance multi-partenariale, le Comité de Massif des Pyrénées :

Les comités de massif ont été créés par la loi montagne de 1985, actualisée par la loi du 28
décembre 2016 de modernisation, de développement et de protection des territoires de
montagne.

Le décret n° 2017-755 du 3 mai 2017 définit la composition et le fonctionnement des
comités pour le développement, l’aménagement et la protection des massifs des Alpes, du
Massif central, du massif du Jura, du massif des Pyrénées et du massif des Vosges.

Coordonné et co-présidé par le préfet coordonnateur de massif, chaque comité est composé
de quatre collèges : élus locaux, parlementaires, acteurs économiques, organismes ou
associations qui participent à la vie collective du massif ou agissent dans les domaines de
l’environnement et du développement durable.

Chaque comité doit se réunir au moins une fois par an. Il peut rendre des avis, proposer des
expérimentations et se saisir de toute question relative aux « espaces et urbanisme », au «
développement des produits de montagne » et aux « transports et mobilité ».

Pour prendre en compte la gouvernance spécifique prévue par la « loi Montagne » et
accompagner la mise en œuvre de la politique de la montagne au niveau de chaque massif
(6 massifs métropolitains : les Alpes, le massif jurassien, le Massif central, les Pyrénées, le
massif vosgien, le massif corse, et 3 massifs ultramarins : le massif de Guadeloupe, le massif
des Hauts-de-La Réunion et le massif de Martinique), l’État a adapté son organisation. Il a
créé la fonction de préfet de région « coordonnateur de massif » et, parallèlement, celle de
commissaire à l'aménagement, au développement et à la protection du massif
(Alpes, Jura, Massif Central, Pyrénées, Vosges).

1.7.Modalités de gouvernance

Les commissaires et leurs équipes forment les commissariats de massif. Ces équipes
territorialisées du Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET) constituent des relais
territoriaux des missions et actions du CGET en matière de développement et d’équilibre des
territoires. Le CGET assure l’animation du réseau des commissaires de massif.

Le commissaire de massif assure le secrétariat du comité de massif, de sa commission
permanente, de ses commissions et groupes de travail spécialisés.

Le Comité de Massif est l’instance de gouvernance partenariale identifiée à l’échelle du
massif comme la plus pertinente pour co-élaborer et piloter le CAPRIS Pyrénées en 2018-
2019, puis l’évaluer à N+3 (2021), et l’adapter ou le faire évoluer selon les résultats de
l’évaluation pour le faire vivre .

Le commissariat de massif assure le secrétariat technique du comité de massif (organisation,
préparation avis et rédaction CR officiels).

La DREAL de massif anime, coordonne et prépare les éléments techniques à présenter au
comité.

1.7.2.Propositions :

LE CAPRIS Pyrénées, feuille de route pour le massif, a vocation à être décliné à l’échelle
départementale, et en priorité dans les départements des territoires identifiés comme
prioritaires (voir partie 2.4.2.)

Les déclinaisons départementales doivent proposer des actions s’inscrivant dans les
orientations stratégiques du CAPRIS Pyrénées, et à mettre en œuvre en priorité sur les
territoires identifiés en Priorité n°1 et Priorité n°2.

En terme de gouvernance, les Commissions Départementales des Risques Naturels Majeurs
(CDRNM), instances partenariales de gouvernance existantes, seront mobilisées dans le
cadre de l’élaboration puis de l’approbation et du suivi des déclinaisons départementales du
CAPRIS Pyrénées.

1.8.Modalités de déclinaison du CAPRIS massif
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Un séisme correspond à une série de vibrations (ondes) plus ou moins fortes du sol
engendrées par une rupture brutale des roches constituant la croûte terrestre ou océanique.

Cette fracturation est engendrée par l’activité des failles, activité associée au mouvement
des plaques lithosphériques.

En fonction de la profondeur du foyer (point de départ de la rupture) et de l ’importance de
cette dernière (surface de la
r up tu re e t amp leu r du
glissement) traduite sous
forme d ’énergie l ibérée
(magni tude) , les ondes
sismiques se propagent dans
l e so l e t peuven t ê t re
ressenties à sa surface. A
profondeur équivalente, plus
la magnitude est élevée, plus
les effets du séisme en surface

(intensité macrosismique ou sévérité de la secousse) seront violents. Un séisme est décrit
par une secousse principale, laquelle peut être précédée par des chocs précurseurs, et
éventuellement suivie de répliques.

Les séismes représentent donc, l'une des manifestations de la tectonique des plaques à
l’origine de la dérive des continents.

2.Présentation du massif pyrénéen et « diagnostic »
du risque sismique
2.1.Rappels sur les caractéristiques d’un séisme

Les caractéristiques d’un séisme

Son intensité (échelle EMS-98, European Macroseismic Scale, 1998, de I à XII ):

� effets ressentis ou observés en surface en un lieu donné sur les personnes, les
constructions et l’environnement, basés sur un échelle descriptive qualitative ;

� décroît en général avec la distance ;

� évaluée à partir de témoignages par référence aux critères d'une échelle descriptive.

Un séisme a des effets directs :

� la vibration du sol : la vibration
du sol s ’atténue avec la
distance. Des effets de site
comme la nature du sous-sol ou
l a topog raph i e peuven t
amplifier cette vibration.

� la rupture éventuelle d’une
faille en surface

Il peut aussi avoir des effets
induits :

� les mouvements de terrain
(glissements, chutes de blocs…)

� la liquéfaction de sols meubles
imbibés d’eau,

� un tsunami,

� une avalanche...

Le risque sismique 

Conjonction de l’aléa sismique
(probabilité d’occurrence au cours
d’une période donnée d’un séisme
pouvant engendrer des dommages)
et de la vulnérabilité des enjeux
(fragilité par rapport au niveau
d’agression sismique), le risque
sismique est la probabilité, pendant
une période de référence et dans
une zone donnée, de perte des
biens, des activités de production et
des vies humaines, due à une
secousse sismique.
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Intensité

EMS
Définition Description des effets typiques observés

XII
Catastrophe

généralisée
Pratiquement tous les bâtiments sont détruits.

XI Catastrophe
La plupart des bâtiments bien construits s'effondrent, même ceux ayant

une bonne conception parasismique sont détruits.

X
Destructions

importantes
De nombreux bâtiments bien construits s'effondrent.

IX Destructions

Panique générale. De nombreuses constructions peu solides s'écroulent.

Même des bâtiments bien construits présentent des dégâts très

importants: défaillances sérieuses des murs et effondrement structural

partiel.

VIII
Dégâts

importants

De nombreuses personnes éprouvent des difficultés à rester debout.

Beaucoup de maisons ont de larges fissures dans les murs. Quelques

bâtiments ordinaires bien construits présentent des défaillances sérieuses

des murs, tandis que des structures anciennes peu solides peuvent

s'écrouler.

VII Dégâts

La plupart des personnes sont effrayées et se précipitent dehors. Les

meubles se déplacent et beaucoup d'objets tombent des étagères. De

nombreuses maisons ordinaires bien construites subissent des dégâts

modérés: petites fissures dans les murs» chutes de plâtres, chutes de

parties de cheminées; des bâtiments plus anciens peuvent présenter de

larges fissures dans les murs et la défaillance des cloisons de remplissage.

VI Dégâts légers

De nombreuses personnes sont effrayées et se précipitent dehors. Chute

d'objets. De nombreuses maisons subissent des dégâts non structuraux

comme de très fines fissures et des chutes de petits morceaux de plâtre.

V Fort

Ressenti à l'intérieur des habitations par la plupart, à l'extérieur par

quelques personnes. De nombreux dormeurs se réveillent. Quelques

personnes sont effrayées. Les bâtiments tremblent dans leur ensemble.

Les objets suspendus se balancent fortement. Les petits objets sont

déplacés. Les portes et les fenêtres s'ouvrent ou se ferment.

IV
Largement

observé

Ressenti à l'intérieur des habitations par de nombreuses personnes, à

l'extérieur ressenti par très peu de personnes. Quelques personnes sont

réveillées. Les fenêtres, les portes et la vaisselle vibrent.

III Faible
Ressenti à l'intérieur des habitations par quelques personnes. Les

personnes au repos ressentent une vibration ou un léger tremblement.

II
Rarement

ressenti
Ressenti uniquement par quelques personnes au repos dans les maisons.

I Non ressenti Non ressenti.

Un séisme est caractérisé par :

Sa magnitude (la plus utilisée : l’échelle de Richter, sans minimum, ni maximum) :

� c’est l’énergie libérée au foyer (point de rupture) sous formes d’ondes élastiques ;

� aucune magnitude mesurée n’a encore dépassé 9,5 (séisme du Chili du 22 mai 1960).

Notion de risque sismique.

Caractériser
l’aléa

Hiérarchiser
les enjeux

Diminuer la
vulnérabilité

Adopter des règles de
construction selon l’aléa

et l’enjeu

Réduite les
risques

Un risque réel qui
peut être fort

Faible culture du risque
Vulnérabilité

des constructions

Sismicité globalement modérée
variable selon les régions

(les plus sismiques :Pyrénées
Alpes, Provence, Alsace)

x=



2.2.Les caractéristiques générales du massif

24000 communes françaises (Métropole et territoires d’outre-mer) sont exposées à au
moins un phénomène naturel (avalanches, feux de forêt, inondations, mouvements de
terrain, cyclones, tempêtes, séismes et éruptions volcaniques) dont 15000 aux inondations,
principal risque majeur en France.

Sur les 21433 communes concernées par l’aléa sismique (situées en zone de sismicité faible
2 à forte 5), 1883 communes sont dans les Pyrénées.

Les tremblements de terre comptent parmi les catastrophes naturelles les plus dévastatrices
à l’échelle du globe. L’histoire récente montre que les séismes peuvent être meurtriers et
engendrer des dégâts considérables en France métropolitaine, à l’image de ceux survenus
en 1909 à Lambesc (Bouches-du-Rhône) de magnitude Mw=5,7 et plus récemment, en
1967, dans les Pyrénées, à Arette (Pyrénées-Atlantiques) de magnitude Mw=5,2.

Le séisme d’Arette du 13 août 1967, s’est produit la nuit (23h07), mais une secousse initiale
(30s avant) avait fait sortir les habitants de leur maison. Beaucoup d'entre eux aussi, étaient
sortis au bal dans un village voisin. Ces conditions ont permis un bilan limité à une seule
victime, une vingtaine de blessés et 1400 sinistrés. Arette et Montory furent les villages les
plus touchés.

Sur Arette, qui comptait 1200 habitants environ, 80% des bâtiments (principalement en
maçonnerie de pierres) a été détruit.

Un séisme de magnitude 6 peut se produire en métropole une ou deux fois par siècle.

Cependant, les séismes de magnitude plus faible sont plus fréquents et peuvent avoir des
conséquences significatives.

Les Pyrénées sont sismogènes (siège de secousses sismiques) du fait de la convergence de
la plaque africaine et eurasienne à une vitesse < à 1mm/an. Les structures tectoniques
héritées de la convergence entre l ’Ibérie et l’Eurasie continuent à s’accommoder de la
déformation.

� Amatrice 2016 (Italie): village de
montagne qui repose sur une quinzaine
de mètres d’épaisseur d’alluvions ayant
subi des effets de site - 4800 assistés, 8
600 tentes, 300 vict imes, 5000
personnes mobilisées, 31 camps pour les
sans-abris (3 événements sismiques
majeurs entre Mw=5,4 à 6.5, Coût
estimé de la reconstruction : 25 milliards
d’euros).

2.2.1. Les Pyrénées, une zone sismogène comme l’Italie et l’Espagne

� Séisme de Lorca en 2011 (Espagne) : Ville
de 60 000 habitants en 2011 Mw 5,1- 9
morts - dégâts matériels pour 200
millions d’euros avec 30% de logements
endommagés dont 200 immeubles
détruits.
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Les exemples de séismes destructeurs ci-
dessous sont comparables aux séismes
pouvant se produire dans les Pyrénées :

Schéma sismotectonique de la Méditerranée

Zone de déformation à la
limite des plaques Europe-Afrique

Failles normales (distension)

Volcan actif

M au moins égale à 7
6 < = M < 7

5 < = M < 6

Sismicité instrumentale
(période de 1973 à août 2006)

Failles inversées (compression)

Failles décrochantes



L’histoire sismique des Pyrénées est assez bien connue depuis le 17e siècle grâce
notamment aux recherches réalisées depuis plus de trente ans en France :

www.sisfrance.net

Les tremblements de terre pyrénéens alternent entre des secousses mineures, nombreuses
et régulières (intensités de degré IV sans dommages à V, dommages sur quelques
bâtiments) et des secousses plus importantes, parfois dommageables (intensités de degré
VI et supérieures).

La localisation de l’activité sismique pyrénéenne indique comme sièges principaux des
événements les plus notables, le Béarn et la Bigorre côté français, le Val d’Aran et la
Catalogne, côté espagnol.

Cette répartition n’est cependant pas homogène d’un pays à l’autre, l’activité sur le versant
français apparaissant statistiquement 6 à 7 fois supérieure à celle du versant espagnol
(statistiques BRGM/SisFrance).

Historiquement, au cours des derniers siècles, plusieurs événements peuvent être qualifiés
de « séismes majeurs » à l’échelle régionale.

2.2.2. La sismicité historique, l’aléa sismique, le risque sismique,
le zonage sismique...

Année Intensité épicentrale
1373(3/03) probable en Ribagorza

(Benasque, Espagne)
VIII-IX

1427(19/03 et 15/05) en Catalogne (Amer, Olot,
Espagne)

VIII

1428(2/02) en Catalogne (Camprodon,
Espagne)

IX

1660(21/06) en Bigorre (Bagnères,
France), le plus violent jamais
observé dans Pyrénéesles

VIII-IX

1750(24/05) en Bigorre (Juncalas, Argelès-
Gazost, France)

VIII

1854(20/07) en Bigorre (Argelès-Gazost,
France)

VII-VIII

1855 (5/12) en Comminges (Luchon) VII

1873 (26/11) en Bigorre (Bagnères, VII
1904 (13/07) en Bigorre (Bagnères, France) VII
1911(24/07) en Béarn (Coarraze, France) VII
1923 (19/11) en Val d’Aran (Viella, VIII
1924 (22/02) en Béarn (Arthez-d’Asson,

France)
VII

1950 (31 janvier) en Bigorre (Campan, France) VII

1967 (13 août) en Béarn  (Arette, France) VIII

1980 (29 février) en Béarn (Arudy, France) VII-VIII

Parmi les mieux connus, et par ordre chronologique, figurent les séismes suivants :
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La sismicité historique

La carte suivante montre la sismicité historique des Pyrénées :

Sismicité historique de la zone pyrénéenne d’après les données Sisfrance (OMP)

L'aléa sismique peut être défini comme la possibilité pour une région ou un site d'être
exposé à des secousses sismiques de caractéristiques données, telles que : intensité
macrosismique, accélération, vitesse, déplacement, spectre de réponse… Il peut être évalué
par 2 types de méthodes : l’une déterministe, l’autre probabiliste.

Evaluation de l’aléa sismique (source ministère TES)
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Localisation des fail les actives,
réalisation d’un zonage sismique et
caractérisation des séismes associés.

Ca lcu l du mouvement du so l
(propagation et atténuation des
ondes sismiques ou d ’énergie).

Prise en compte des modifications
du mouvement sismique en
f o n c t i o n d e s c o n d i t i o n s
géologiques et topographiques

1 2 3



1- l'identification des sources sismiques ;

2- l'évaluation du mouvement sismique régional selon une approche probabiliste ou
déterministe ;

3- la prise en compte des modifications de la vibration sismique par les conditions
géologiques et topographiques locales.

Pour l’approche probabiliste, l'analyse de la sismicité historique (à partir des témoignages et
archives depuis 1000 ans), de la sismicité instrumentale (mesurée par des appareils depuis
50 ans) et l'identification des failles actives, permettent de définir l'aléa sismique en tout
point du territoire, c'est-à-dire le niveau de magnitude ou d’accélération du sol attendue
avec une probabilité donnée sur une période de temps donnée.

On parle probabiliste.d’aléa sismique régional

 Une étude d'aléa sismique comporte plusieurs étapes successives : 

L'aléa sismique local est évalué à une échelle de l'ordre du 1/5000 ou 1/25000ème. Il tient
compte des conditions géologiques et topographiques susceptibles d’entraîner localement
une amplification de la vibration sismique (effets de site directs comme la topographie ou la
géologie du site), ou d’induire d'autres phénomènes naturels dangereux (effets de site
induits comme la liquéfaction, les mouvements de terrain, les tsunamis).

Le est l’étude scientifique et technique qui permet de déterminermicrozonage sismique
l’aléa sismique local à l’échelle d’une commune et qui peut constituer le document
technique de base pour l'élaboration du Plan de Prévention des Risques sismiques (PPRS) de
la commune.

Le zonage sismique réglementaire de la France, s ’appliquant uniquement pour les règles
de construction, en vigueur depuis le 1er mai 2011, est défini dans les décrets 2010-1254 et
2010-1255 du 22 octobre 2010, codifiés dans les articles R 563-1 à 8 et D 563-8-1 du code de
l’environnement. Il classe les communes en cinq zones de sismicité : de 1 «très faible » à 5
« forte ».

Zone de sismicité

Le massif des Pyrénées est classé en zone de sismicité moyenne (zone 4) à zone de
sismicité faible (zone 2).

A l’échelle de la France hexagonale, le massif pyrénéen constitue avec les Alpes, la zone la
plus sismiquement active : 5 départements sont soumis à des niveaux de sismicité moyen et
modéré à savoir : les Pyrénées-Atlantiques (64), les Hautes-Pyrénées (65), la Haute-Garonne
(31), l'Ariège (09) et les Pyrénées-Orientales (66).

Aujourd’hui, ces 5 départements comptent 1883 communes en zones de sismicité 2, 3 et 4
dont 730 communes classées en zone de sismicité moyenne (4), classe la plus élevée dans
l’hexagone.
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Nouvelle-Aquitaine Occitanie

4 - Moyenne

3 - Modérée

2 - Faible

1 - Très faible

Nombre de communes par Zone de sismicité

Région Nom_Département

Zone de sismicité

Nombre de communes
par zone de sismicité
sur les 5 départements
Pyrénéens.
(décret du 22/10/10)

Zone de Sismicité

4 - Moyenne

2 - Faible

3 - Modérée

1 - Très faible



Des conditions topographiques ou géologiques locales peuvent être à l’origine de
l’amplification des mouvements sismiques du sol , donc augmenter(effets de site)
l’intensité localement et ainsi générer plus de dommages. L'intensité d'un séisme est
habituellement maximale à l'épicentre et décroît quand on s’en éloigne.

Un séisme peut également provoquer des phénomènes annexes importants  :(effets induits)
les mouvements de terrain (glissements, chutes de blocs…), la liquéfaction des sols meubles
imbibés d’eau, les tsunamis, ...

Actuellement, il n’existe aucune méthode de prévision à moyen ou court terme de la
survenance d’un événement sismique mais de nombreuses équipes de recherche
travaillent néanmoins sur l’analyse des signes précurseurs de séismes et le développement
d’outil de d’alerte rapide. L’étude des événements passés est un élément indispensable au
calcul de la probabilité d'occurrence d'un phénomène donné (méthode probabiliste) sur
une période de temps donnée.

2.2.3.Les effets de site et les effets induits

2.2.4.La surveillance

Sismicité instrumentale
de la France métropolitaine
1962 - 2016
(www.franceseisme.fr)
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La sismicité instrumentale débute en France avant 1960. La surveillance sismique des
Pyrénées françaises se limite jusqu'en 1978 à deux stations d'enregistrement.

Environ 60 stations sismologiques sont dédiées à la surveillance de l’activité sismique sur le
territoire pyrénéen.

Elles sont sous la responsabilité de différents organismes de part et d’autre de la chaîne.
L’Observatoire Midi-Pyrénées (OMP) et le Laboratoire de Détection Géophysique (LDG) du
Commissariat à l’Energie Atomique (CEA) sur le versant français, l’Instituto Geográfico
Nacional (IGN) et l’Institut Cartográfic Geològic de Catalunya (ICGC) sur le versant espagnol
s’occupent au quotidien de la maintenance des ces stations. En France, la surveillance
sismique des Pyrénées (catalogue de sismicité) est sous la responsabilité de l’OMP tandis
que l’alerte sismique est réalisé par le CEA.

Le réseau vélocimétrique :

L’observatoire Midi-Pyrénées mesure près de 1000 secousses sismiques chaque année. Ces
stations sont installées dans des zones « calmes » en terme de vibrations parasites afin
d'optimiser la détection de petits séismes. Le réseau vélocimétrique est actuellement en
pleine rénovation et comptera 35 stations dans le Sud-Ouest de la France d’ici fin 2018. Les
données collectées sont publiques et distribuées à l’échelle nationale et internationale. A
l'échelon national, le BCSF-RENASS, le CEA-LDG fournissent de l'information rapide sur les
caractéristiques des séismes pyrénéens.

Le réseau accélérométrique permanent :

Contrairement aux stations vélocimétriques, qui mesurent la vitesse du sol, les
accéléromètres mesurent l'accélération du sol, données importantes en construction et
génie civil. Les accélérations maximales attendues sur le territoire français, déterminées à
partir d'enregistrements de séismes mais aussi en tenant compte de la sismicité historique,
servent à établir les règles parasismiques (zonage sismique). Les stations accélérométriques
sont donc installées en centre ville (là où les risques sont les plus importants).

Une quarantaine d’accéléromètres enregistrent actuellement l’activité sismique
pyrénéenne.

Sur le versant français des Pyrénées, les stations accélérométriques sont sous la
responsabilité de l’OMP et du Bureau de Recherches Géologiques et Minières (BRGM). Les
données sont publiques et distribuées à l’échelle nationale et internationale
(www.seismology.resif.fr).



� Pour la France, au nom du RESIF www.resif.fr :

� RéNaSS : Réseau National de Surveillance Sismique www.renass.unistra.fr

avec le Réseau de Surveillance Sismique des Pyrénées (RSSP) www.rssp.irap.omp.eu

� Réseau Sismique du CEA-LDG (Laboratoire de Détection et de Géophysique du CEA :
Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives)

www-dase.cea.fr

� RAP : Réseau Accélérométrique Permanent www.rap.resif.fr

� Pour l’Espagne :

� l'Institut Geològic de Catalunya (IGC, Barcelone),

� l'Instituto Geográfico Nacional (IGN, Madrid).

Le suivi de la sismicité des Pyrénées est assuré par les réseaux suivants :

Réseau sismologique des Pyrénées

Les données collectées par les sismomètres sont analysées en temps réel par différents
organismes de recherche régionaux (OMP) et nationaux (BCSF-RéNaSS et CEA/LDG) pour
détecter et localiser rapidement tout événement sismique.

Le Laboratoire de Détection et de Géophysique (LDG) du CEA (Commissariat à l’énergie
atomique et aux énergies alternatives) est en charge de l’alerte aux autorités
lorsqu ’un séisme en France dépasse la magnitude 4 .

Les objectifs sont de détecter rapidement les forts séismes, de les localiser, d'en calculer la
magnitude et d'informer les autorités en :

� alertant la Sécurité Civile dans les deux heures en cas de séisme de magnitude supérieure à
4 en France et dans les régions frontalières  ;www-dase.cea.fr

� alertant le Conseil de l'Europe en cas de séisme de magnitude supérieure à 5 dans la région
Euro-Méditerranéenne /avec le Centre Sismologique Euro-Méditerranéen

;(www.emsc-csem.org) 

� prévenant d'un risque de tsunami consécutif à un fort séisme localisé en mer :

(www.info- tsunami.fr)CENALT .

2.2.5.L’alerte en cas de séisme
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Depuis décembre 2012, le site Sispyr
(Système d’Information Sismique des
P y r é n é e s ) d i f f u s e d e s c a r t e s
automatiques d'intensité pour tout séisme
de magnitude Mw> 3.5 dans les Pyrénées.
(www.sispyr.eu)
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La Sécurité civile s’organise à plusieurs niveaux :

Au niveau départemental Au niveau communal

En cas de catastrophe, lorsque plusieurs communes sont concernées, le plan de
secours départemental (dispositif ORSEC) est mis en application par le préfet afin de
fixer l ’organisation de la direction des secours et la mobilisation des moyens publics
et privés nécessaires à l ’intervention.

Les secours sont répartis en 4 services :

� les sapeurs-pompiers : premiers secours et sauvetage ;

� le SAMU-ARS : soins médicaux et entraide ;

� les services de transmission de l ’intérieur : police et renseignement ;

� la DDT(M) : travaux et transport.

Le dispositif ORSEC prévoit l’organisation des transports, de la circulation, de l ’accueil et de
la protection des sinistrés.

En cas de nécessité, il peut faire appel à des moyens zonaux ou nationaux.

Le ministère de l ’Intérieur, en lien avec le ministère en charge de l ’Écologie, organise la
réalisation d ’exercices de crise sismique.

Ces exercices contribuent à l ’actualisation des dispositions spécifiques du dispositif ORSEC.

Des exercices de crise sismique ont eu lieu dans les Pyrénées sinistrées.

C ’est le maire, détenteur des pouvoirs de police, qui a la charge d ’assurer la sécurité
de la population dans les conditions fixées par le code général des collectivités
territoriales.

À cette fin, il prend les dispositions lui permettant de gérer la crise. Pour cela, le maire
élabore sur sa commune un PCS, Plan Communal de Sauvegarde.

Le Plan Communal de Sauvegarde concerne l ’organisation des services communaux en cas
de crise.

Ce plan prévoit la mise en place d ’une petite équipe de crise autour du maire au sein d ’un
poste communal de commandement. Il doit également prévoir la transmission des
informations vers la préfecture. Il est obligatoire si un PPRN est approuvé ou si la commune
est comprise dans le champ d ’application d ’un PPI, Plan Particulier d ’Intervention. En cas
d ’insuffisance des moyens communaux face à la crise, le maire fait appel au préfet
représentant de l ’État dans le département. Pour les établissements recevant du public, le
gestionnaire doit veiller à la sécurité des personnes en attendant l ’arrivée des secours.

Depuis 2012, les directeurs d ’écoles et chefs d ’établissements scolaires élaborent un Plan
Particulier de Mise en Sûreté (PPMS) afin d’assurer la sûreté des enfants et du personnel.
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Pour tout séisme dont la magnitude est supérieure
à 3,5 M (magnitude locale), le BCSF déclenchel

une pour déterminer les effets desenquête
séismes (objets, personnes, constructions) afin de
déterminer l'intensité de la secousse pour
chaque commune de la zone touchée. Ces
données sont issues des enquêtes préfectorales
(mairies, gendarmeries, centres de secours) mais
également des particuliers témoignant sur le site :

www.franceseisme.fr

Intensités macrosismiques préliminaires et informations

Séisme à 16 km à l’Est de Bagnères de Bigorre (dépt. 65, 22h49 locale M 4.0) selon CEA-LDG

Date (en temps universel) : 06/08/2018
Heure (en temps universel) : 20h49
Magnitude  : 4
Coordonnées  :

Latitude : 43.06°N
Longitude : 0.35°E

Aucune enquête en cours.



En lien avec le secteur assurantiel, les pouvoirs publics ont instauré par la loi du 13 juillet
1982 modifiée, un dispositif permettant d’indemniser les citoyens victimes de catastrophes
naturelles.

Aux termes de l’article 1er de cette loi : « sont considérés comme les effets des catastrophes
naturelles, les dommages matériels directs non assurables ayant eu pour cause
déterminante l’intensité anormale d’un agent naturel, lorsque les mesures habituelles à
prendre pour éviter ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être
prises. ».

En pratique, le maire d’une commune ayant subi une catastrophe naturelle formule une
demande auprès des services préfectoraux. Une commission interministérielle, pilotée par
le ministère de l'Intérieur, est chargée de se prononcer sur le caractère naturel du
phénomène ainsi que sur son intensité anormale, en se basant sur des rapports techniques
joints aux dossiers. L’avis consultatif, émis par la commission, est ensuite soumis aux
ministres signataires de l’arrêté interministériel portant reconnaissance ou non de l’état de
catastrophe naturelle.

2.2.6.Le dispositif de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle

Un tsunami (du japonais tsu : port et nami : vague) correspond à une série de vagues

provoquées par une action mécanique brutale au niveau de la mer. Il peut être provoqué par

un séisme sous-marin de magnitude supérieure à 6, peu profond (profondeur focale

inférieure à 50 km) et, parfois, aussi par une éruption volcanique ou par un mouvement de

terrain sous-marin ou côtier.

La Méditerranée est située dans un contexte de collision actif des plaques Afrique et Europe.

Ce mouvement des plaques tectoniques se traduit par une forte sismicité et un volcanisme

actif.

Une base de données nationales des tsunamis historiques ou contemporains ayant pu

toucher les côtes françaises est accessible sur www.tsunamis.brgm.fr:

A ce jour, aucun tsunami n’est référencé au niveau du littoral des Pyrénées-Orientales

ou des Pyrénées-Atlantiques.

A noter cependant, que cette base élaborée grâce à un travail fastidieux, doit être

poursuivie sur de nombreuses années pour disposer d’une bonne représentation

historique des événements passés.

2.2.7.La surveillance et l’alerte aux tsunamis
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La base du Bureau central sismologique français (BCSF) regroupe leswww.franceseisme.fr
intensités établies par le BCSF depuis 1921 à nos jours. Le BCSF, expert séisme, est en charge
pour le territoire français des collectes de données macrosismiques. Tout tremblement de
terre supérieur à la magnitude 3.5 (ML-LDG), déclenche une procédure d'enquête auprès
des Services Interministériels de Défense et de Protection civile. Les informations collectées
et analysées par le Bureau central sismologique français (BCSF) sont portées à la
connaissance de l'État dans le cadre de la procédure de catastrophes naturelles.



En parallèle, les résultats de simulations de tsunamis pour des sources tsunamigéniques
(sismiques ou gravitaires) considérées a priori parmi les plus pénalisantes pour le littoral
français ), montrent que le littoral(Pedreros & Poisson, 2007; Terrier et al., 2007

méditerranéen français n’est pas à l’abri de tsunamis. Toutefois, l’intensité attendue reste
relativement modérée et leur période de retour de l’ordre de plusieurs dizaines à quelques
centaines d’années.

Concernant les Pyrénées-Orientales, l’étude a montré que les principales sources

tsunamigéniques étaient d’origine gravitaire sous-marine.

Les simulations de glissements majeurs plausibles dans le golfe du Lion indiquent des

hauteurs de vague au rivage atteignant 1,5 à 2 m d’amplitude.

Concernant le territoire français, la Direction Générale de la Sécurité Civile (DGSC) du
ministère de l’Intérieur a été chargée de la coordination du projet ALDES relatif à la partie
descendante du système d’alerte aux tsunamis. Il s’agit dans ce projet de définir les actions à
mettre en place pour assurer la bonne gestion de l’alerte dès lors qu’elle est connue par les
autorités locales.

L’étude de la vulnérabilité et les scénarios de risque réalisés dans le cadre du projet de

recherche RATCOM (Monfort et al., 2010 ; Terrier et al., 2012) démontrent que, en quelques

décennies seulement, le risque a pu augmenter de façon considérable et cela même pour

des tsunamis de faible à moyenne intensité. Ceci est dû principalement à l’augmentation

exponentielle de l’urbanisation du littoral et de la pression touristique.

C’est une des raisons pour lesquelles, soutenu par l’UNESCO, un CENtre d'Alerte aux Tsunamis,

CENALT a été mis en place avec pour charge la surveillance des fortswww.info-tsunami.fr

séismes et des tsunamis survenant pour la Méditerranée occidentale et dans le nord-est de

l’Atlantique. Placé sous la responsabilité du CEA, le CENALT est opérationnel depuis juillet

2012. En cas de séisme, il émet aux autorités civiles des régions menacées, l’alerte au

tsunami dans les 15 minutes suivant l’événement sismique.

P r i n c i p a u x s é i s m e s
t s u n a m i g è n e s e n
Atlantique nord-est et
Méditerranée occidentale.

Les bandeaux rouges
correspondent aux zones
sismiques tsunamigènes).

(CEA)
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Tsunamis constatés
sur les côtes françaises

Tsunamis observés en France et sur ses abords.
Source www.tsunamis.brgm.fr



La sismicité modérée en France hexagonale ne permet pas, à elle seule, d'identifier les
failles actives. De plus, les intervalles de temps séparant les séismes forts sont
probablement de l'ordre de plusieurs milliers d'années. Ainsi, pour identifier les failles
actives, il est nécessaire de trouver des indices de séismes préhistoriques et de les rattacher
à une faille. Il s’agit de déformations quaternaires affectant des couches géologiques
proches de la surface : failles, zones broyées, décalages de strates, glissements de terrain,
traces de liquéfaction, modifications de cours de rivières, etc... Ces indices sont précieux, en
particulier dans les zones de sismicité faible à modérée où il n’y a pas (ou peu)
d’événements de grande magnitude connu historiquement.

Néopal est une base de données recensant les arguments géologiques de déformation de
moins de deux millions d'années (indices néotectoniques) en France, publiés dans la
littérature scientifique spécialisée et évalués par un comité d'experts. Cette base de données
accessible à tous, rassemble donc les indices d’activité tectonique récente, sismique et
asismique, observés en France. Chaque indice est analysé par un comité d'experts qui
pondère l’information délivrée dans les publications au vu des développements
scientifiques les plus récents.

La base de données Néopal n'est pas exhaustive et évolue en fonction de l'état des
connaissances.

En conséquence, la répartition des indices et failles recensés n'est pas une cartographie de
l'activité tectonique récente de la France.

Les données Néopal sont des fiches décrivant et évaluant les indices et les failles.
www.neopal.net permet l'accès à ces fiches par recherche géographique en navigant sur
une carte ou en sélectionnant un nom. Les indices sont représentés par des symboles
différents selon le résultat de l'évaluation par le comité d'experts et les failles étudiées,
jugées actives ou non, sont représentées par des traits.

2.2.8. La connaissance des failles actives

Localisation des principales failles actives dans les Pyrénées et direction des mouvements
de blocs sous l’effet de la contrainte tectonique principale (BRGM).
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La majeure partie des victimes d'un séisme est due à l'effondrement des bâtiments sur leurs
occupants. La survenue d’un séisme étant imprévisible, l’évacuation préalable des
bâtiments n’est pas possible. Le risque sismique est l'un des risques majeurs pour lequel on
ne peut pas agir sur le phénomène, que ce soit sur la probabilité d'occurrence ou son
intensité. Ainsi, la seule manière de réduire ce risque est d’en prévenir les effets sur les
personnes et les bâtiments qui les abritent.

La réglementation française rend obligatoire, depuis une vingtaine d’années, le respect de
normes parasismiques pour la construction neuve ou les réhabilitations importantes pour les
bâtiments, équipements et installations. Elle prend en compte le zonage sismique de la
France et le code européen de construction parasismique : l’Eurocode 8 (Ec8). S’il existe
localement un plan de prévention des risques sismiques (PPRS), il s’applique en priorité.

La vulnérabilité caractérise la capacité d’un enjeu (personne ou bien) à résister à un aléa
(séisme par exemple). Elle se traduit par une estimation des conséquences d'un
phénomène naturel sur les enjeux (dommages directs ou indirects). Réduire la vulnérabilité
du bâti aux séismes permet de limiter le nombre de victimes, les dommages et les
conséquences économiques sur un territoire.

Une construction parasismique est une construction capable de résister à un niveau
d’agression sismique défini réglementairement pour chaque zone de sismicité. A minima,
pour ce niveau d’agression, un bâtiment peut alors subir des dommages irréparables mais il
ne doit pas s’effondrer sur ses occupants. L ’application des normes parasismiques eurocode
8 permet d ’assurer la protection des personnes.

2.2.9. La prévention : la réglementation parasismique et le contrôle des règles
de la construction (CRC)

En cas de secousse plus modérée, l'application des dispositions définies dans les règles
parasismiques doit aussi permettre de limiter les endommagements et, ainsi, les pertes
économiques.

Une vérification du respect des règles de construction est assurée par l’État : il s’agit du CRC.

Ce Contrôle des Règles de la Construction est tout d’abord une mission de police judiciaire,
qui permet aussi, de lever des difficultés de compréhension sur l’application des textes et de
sensibiliser sur les causes et les effets de la non-conformité. Par le diagnostic de vulnérabilité
sismique, le Contrôle des Règles de la Construction est un outil d ’information, de contrôle
et d’amélioration des bâtiments neufs .

� pour les ouvrages à risque normal, les conséquences d’un séisme demeurent
circonscrites à leurs occupants et à leur voisinage immédiat ;

En fonction des types de vulnérabilité dans le neuf ou l’existant, des actions spécifiques de
réduction existent en fonction de la classification des bâtiments considérés :

� pour les ouvrages à risque spécial, non traités par la suite, les effets sur les personnes,
les biens et l’environnement, de dommages même mineurs résultant d’un séisme,
peuvent ne pas être circonscrits au voisinage immédiat de ces ouvrages (les barrages,
les centrales nucléaires…). Une réglementation parasismique spécifique existe pour
ces ouvrages.

Catégories d’importance des bâtiments « à risque normal ».

Le site internet ci-dessous, permet d’identifier si votre bien est concerné par la
réglementation parasismique en vigueur et si oui, quelles règles parasismiques s’appliquent :

www.planseisme.fr/spip.php?page=didacticiel

Les ouvrages à risque normal sont classés en quatre catégories d'importance croissante.
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� En matière de construction :

Tout « constructeur » d’un ouvrage d’après (architecte,l’article 1792-1 du code civil 
entrepreneur, technicien lié au maître d’ouvrage par un contrat de louage
d’ouvrage…) a une part de responsabilité dans les performances parasismiques d’un
bâtiment (cf. "Les Séismes" collection Prévention des risques naturels, MEDDE 2012).

Le maître d’ouvrage doit s’assurer que les règles de construction parasismique sont bien
prises en compte par les exécutants. Il lui appartient notamment de désigner un contrôleur
technique agréé pour procéder au contrôle des dispositions constructives et notamment des
règles parasismiques dans les zones concernées lorsqu’il fait réaliser une construction. Les
constructions concernées par un contrôle technique obligatoire sont les bâtiments dont le
plancher haut est à plus de 8 mètres dans les zones de sismicité 4 (moyenne) et 5 (forte) et
tous les bâtiments de catégories d’importance III et IV dans les zones de sismicité 2 (faible),
3 (modérée), 4 (moyenne) et 5 (forte).

2.3. Le bilan de la politique de prévention du risque sismique sur le massif

2.3.1. Le rôle des différents acteurs

L’architecte doit intégrer la composante parasismique dans son travail de conception, c’est-
à-dire sur l’ensemble des aspects du projet : structure du bâtiment, choix du site,
équipements, implantation du bâtiment par rapport aux constructions existantes, etc.

Le bureau d’études ou l’ingénieur conseil peut être requis pour garantir  le respect des
règles du génie parasismique dans la construction.

L’entrepreneur ou l’artisan joue un rôle primordial dans la réalisation du bâtiment.

� En matière d'information préventive :

L’information préventive (loi du 22 juillet 1987, codifiée dans l’article L 125-2 du code de
l’environnement) consiste à renseigner le citoyen sur les risques majeurs susceptibles de se
développer sur ses lieux de vie, de travail et de loisirs. Elle contribue également à développer
la culture du risque.

Deux documents d’information existent et sont consultables dans les communes identifiées à
risque :

� Le Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) : établi par l'État (la
préfecture) à l’attention du maire et du citoyen consultable sur les sites des préfectures ou
DDT(M), il recense à l’échelle d’un département les risques majeurs par commune au
moyen de cartes au 1:25 000.

Il explique les phénomènes et présente les mesures générales de prévention, de
protection et de sauvegarde prévues dans le département. Il est destiné aux acteurs de la
prévention du risque dans le département : élus, administrations, associations,
partenaires.

 

Le dossier Transmission de l’Information au Maire (TIM) est un porter-à-

connaissance à l’attention du maire servant de base au DICRIM : le préfet adresse aux

maires, les informations intéressant les communes concernées, les cartographies

existantes des zones exposées et la liste des arrêtés portant constatation de l’état de

catastrophe naturelle.

� Le Document d’Information Communal sur les Risques Majeurs (DICRIM) : élaboré par
le maire à destination des citoyens, il reprend les informations transmises par le préfet et
présente les mesures de prévention, de protection et de sauvegarde particulières prises
dans la commune en vertu des pouvoirs de police du maire.

Le maire définit les modalités d’affichage de l’information sur le risque sismique et des
consignes individuelles de sécurité. Il organise des actions d’information du citoyen par
des réunions publiques ou autre au moins tous les deux ans en cas de PPRN prescrit ou
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En effet au delà du respect des règles de construction parasismique et des règles de l’art
encadrant son métier, une exécution soignée des travaux est un gage d’amélioration de la
qualité de la construction. A contrario, une exécution négligée peut causer des désordres
graves sur un bâtiment en cas de séisme et éventuellement le décès de ses occupants,
même si l’habitation a bénéficié d’une conception parasismique.

Outre ces responsabilités de constructeur, d’autres responsabilités peuvent rentrer en
compte comme celles de l’Etat, des collectivités, des particuliers et des entreprises.



� En matière d'’information des acquéreurs ou locataires :

 La loi du 30 juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la
réparation des dommages rend obligatoire l’information de l’acheteur ou du locataire de
tout bien immobilier (bâti et non bâti) situé dans une zone couverte par un plan de
prévention des risques technologiques ou un plan de prévention de risques naturels
(prescrit ou approuvé) ou dans une zone de sismicité 2, 3, 4 ou 5, permettant ainsi de
connaître les servitudes qui s’imposent à son bien et les sinistres qu’a subis ce dernier
(articles L125-5 et R125-26 du code de l’environnement).

Cette loi impose, lors de toute transaction immobilière, au vendeur ou au bailleur d’un bien
bâti ou non bâti d’annexer au maximum deux documents au contrat de vente ou de location :

� selon la localisation du bien, un état des risques naturels et technologiques : 

l'imprimé est disponible sur le site internet GEORISQUES « Mieux connaître les risques sur le
territoire » :

www.georisques.gouv.fr

� En matière d’information-formation des professionnels du bâtiment, de
l’immobilier, des notaires, géomètres, des maires …

Les DREAL et les DDT(M) ont un rôle d’animation et d’information vis-à-vis des professionnels
du bâtiment sur les obligations réglementaires et les responsabilités, ainsi que d’assistance
dans leur appropriation des nouvelles règles de construction parasismique.

Des formations spécialisées à l’attention des architectes existent aussi.

� En matière d’information et de sensibilisation pour développer la culture du risque
sismique :

Des actions de communication sont et peuvent être engagées à plusieurs niveaux : à l’échelle
nationale, régionale ou locale, à l’initiative de l’Etat et/ou des collectivités et communes
concernées, de la communauté scientifique et /ou associative.

On peut citer notamment, à titre d’exemples récents, les commémorations du séisme
d’Arette en août 2017 ou les journées techniques dédiées au séisme à Lourdes en septembre
2017. Elles font l’objet d’un zoom en partie 3.2 du présent document.

� En matière d’éducation et de formation sur les risques

L’éducation à la prévention des risques majeurs est une obligation dans le cadre de
l’éducation à l’environnement pour un développement durable et de l’éducation à la sécurité
civile. Plusieurs actions existent dans les Pyrénées au niveau associatif, communal ou
académique :

� Maison du Barétous (mairie d’Arette) ;

� Maison de la connaissance du risque sismique au pied du Pic du Jer à Lourdes (mairie de
Lourdes) ;

� Actions sur les risques majeurs à destination des élèves coordonnées par les chargés de
mission Risques majeurs des rectorats en partenariat avec l ’IFFO-RME (convention
nationale).

quelle que soit la localisation du bien, une subis par leinformation écrite sur les sinistres
bien ayant donné lieu à indemnisation au titre des effets d’une catastrophe naturelle ou
technologique, reconnue comme telle par un arrêté interministériel pendant la période où
le vendeur ou le bailleur a été propriétaire ou dont il a été lui-même informé par écrit lors de
la vente du bien (pour les immeubles bâtis uniquement).

Cette double obligation entrée en vigueur en juin 2006 permet de connaître les servitudes
qui s'imposent au bien acquis ou loué, les sinistres indemnisés au titre de la garantie
catastrophe naturelle, subis antérieurement (articles L 125-5 et R 125-26 du code de
l'environnement) et ainsi de prendre des mesures pour sauvegarder son bien et sa propre
sécurité.

 Le dossier contenant ces informations ou Dossier Communal d’Information sur les risques
(DCI) est consultable en mairie.
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� En matière de prise en compte dans l’aménagement � La communauté scientifique :

Produit des études, micro ou macrozonages ;

Intervient en appui auprès des services de l’État (DGPR, DREAL, DDT) en tant qu’expert technique.
Contribue à des projets de recherche transfrontaliers (ex : Sispyr, Pocrisc).
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L ’Université de Pau et des Pays de l’Adour - Université des Pyrénées possédant un cursus en Sciences
de la Terre et impliquées dans les thématiques de recherches sur la sismologie Pyrénéenne.

-L’Observatoire Midi-Pyrénées a en charge la surveillance sismique des Pyrénées, il installe et
maintient environ 60 stations (partie française). La majorité de ces stations fait partie de
l ’infrastructure de recherche nationale RESIF (Réseau sismologique et géodésique français) :
RESIF



Un travail de recensement des actions réalisées depuis 2005 sur le massif a été entrepris par

la DREAL de massif fin 2016 début 2017 avec l’appui technique du BRGM Occitanie. Pour

cela, les services de l’Etat ont été interrogés et leur retours exploités.

2.3.2. Le bilan des actions réalisées entre 2005 et 2017

Les graphiques ci-dessous illustrent bien que les actions réalisées sont en cohérence avec
les priorités nationales affichées à savoir en priorité 1 : la sensibilisation au risque sismique
(tout public) et la formation à la construction parasismique.

Actions réalisées de 2005-2010 en % Actions réalisées de 2011-2017 en %
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Le détail des actions recensées est disponible sur le site de la DREAL sous forme de tableau,

avec possibilité de tri par département ou type d’actions :

http://www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/-r8892.html

1.1.6 - Disposer d’une gamme de formations
destinée aux services publics

1.2.2 - Informer le public et les professionnels
des nouvelles dispositions réglementaires

1.2.3 - Informer le citoyens sur le risque
sismique habitant une zone sismique

1.3.2 - Microzonages sismiques sur les villes
où le fort risque sismique est déjà connu

1.3.4 - Garantir la qualité du contenu
scientifique des PPR sismiques

2.4.1 - Mise en place progressive d’une
politique de diagnostics du bâti public
existant (élaboration et pilotage de
programmes locaux de diagnostics)

2.3.2 - Redéfinition des missions du contrôle
technique

1.1 - Formation

1.2 - Information

1.3 - Connaissance
scientifique locale
du risque

1.5 - Compréhension
de l ’aléa et du
risque

2.2 - Mise en place
des nouvelles règles
de construction
parasismique
européennes

2.3 - Respect de la
réglementation,
contrôle

2.4 - Connaissance
des enjeux
diagnostics

3.4 et 5. - Concerter,
coopérer et
communiquer entre
tous les acteurs
du risque échelle
départementale

3.4 - Suivi du Plan Séisme à l’échelle
départementale

3.4 - Inciter les collectivités locales à élaborer
des projets de prévention

2.2 - Mise en place des nouvelles règles de
construction parasismique européenne
Eurocode 8

1.5.4 - Expériences pilotes de stations de
surveillance, notamment en installant
des stations

1.5.2 - Modélisation, interprétation des séisme
et des tsunamis pour prévoir l’amplitude
et les conséquences
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1.1 - Former pour
l’application de la
réglementation
parasismique

1.2 - Sensibiliser et
former pour la préparation
à la gestion de crise en
généralisant les exercices
de crise Richter
et communaux

1.2 - Sensibiliser et former pour la préparation
à la gestion de crise en généralisant
les exercices de crise Richter et communaux

2.1.a - Poursuivre l’élaboration des guides
et documents simplifiés afin d’accompagner
les professionnels, les collectivités territoriales
et les maîtres d ’ouvrages dans l’application
de la réglementation parasismique.

2.2.b - Poursuivre le recensement et le
diagnostic des bâtiments et équipements
nécessaires à la gestion de crise
(catégorie d ’importance IV)

3.2 - Stabiliser le cadre méthodologique
d’élaboration des PPRS.

2.2.a - Développer la méthodologie
d’évaluation sommaire de la vulnérabilité
sismique de bâtiments.

2.1.b - Développer la méthodologie et la mise
en oeuvre du contrôle régalien du respect des
règles de construction (CRC)

4.2 - Améliorer la
connaissance de l’aléa,
de la vulnérabilité et
du risque sismique
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4.2 - Améliorer la connaissance de l’aléa,
de la vulnérabilité et du risque sismique.

4.1 - Définir les
priorités de recherche
et développement

4.1 - Définir les priorités de recherche
et développements.

2.1 - Accompagner
l ’application de la
réglementation
parasismique

2.2 - Développer le
diagnostique et le
renforcement des
constructions existantes

3.2 - Stabiliser le
cadre méthodique
d ’élaboration des
PPRS
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1.1.a - Poursuivre la sensibilisation des
professionnels de la construction,
des collectivités territoriales et
des maîtrises d’ouvrage.

1.1.b - Mobiliser les acteurs de la formation
pour la mise en place de formations initiales
et continues relatives à la construction
parasismique.



Une évaluation de la répartition géographique des actions sur le massif est illustrée
par la carte suivante :

Évaluation de la répartition géographique des actions réalisées de 2011-2017.

Ce bilan témoigne de la mobilisation des services de l’État depuis le lancement du plan
séisme.

A noter plus particulièrement et à titre d’illustrations, les actions ci-après :

� Publication en 2014 par la DREAL de
massif du guide pédagogique et de
« bonnes pratiques » : le « Recueil des
expériences dans les Pyrénées pour
la prévention du risque sismisque »

� Mise en ligne de données transfrontalières sur les phénomènes sismiques grâce à un
financement européen : site internet Sispyr www.sispyr.eu

� Amélioration de la connaissance de l’aléa sismique par la production de « macro » et
« micro » zonages dans certains secteurs (Pau, Bagnères de B., Lourdes, par les DDT 64 et
65). Réflexions autour de l’élaboration d’un PPRS « Plan de prévention du risque sismique »
à Lourdes (65), dont l’objectif est de réglementer la prise en compte du risque sismique
dans l’aménagement, la construction et la gestion du territoire communal

� Organisation d’exercices de gestion de crise séisme appelé « Richter » par les services
interministériels de défense et de protection civile (SIDPC) des préfectures en lien avec les
DDT (65, 66 …)

� Accueil du SISMOTOUR* dans les départements des Pyrénées-Orientales et des Hautes-
Pyrénées pour la sensibilisation, la prévention et l’éducation du grand public, aux risques
liés aux séismes et tsunamis
*exposition itinérante du Palais de la Découverte
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� Création de la maison de la Connaissance du
risque sismique à Lourdes (co-financée par
l’État) inaugurée en 2013 (DDT 65)

� Des journées techniques, conférences annuelles sur la qualité et les règles de construction
parasismiques à destination notamment des professionnels du bâtiment (DREAL en lien
avec les DDT)

www.occitanie.developpement-durable.gouv.fr/guide-de-bonnes-pratiques-a20555.html

Document téléchargeable :



La démarche adoptée par l’équipe projet est d’établir un diagnostic du risque sismique sur le
massif et d’identifier les territoires les plus exposés pour prioriser les déclinaisons locales à
envisager.

L’identification des territoires prioritaires repose sur la détermination via une
représentation cartographique, de « poches d’enjeux » à partir de la concentration de
population (permanente et saisonnière), d’emplois, de logements et fonction de
l’année de construction.

Ont également été cartographiés : les installations classées SEVESO seuil haut
(activités industrielles potentiellement dangereuses), les principaux barrages, les
itinéraires structurants (autoroutiers et routiers principaux, accès transfrontaliers).

Le parti pris par l’équipe projet a été de produire, à l’échelle du massif, une
cartographie certes «macro» mais suffisante pour faire ressortir ces enjeux principaux
et visualiser les territoires où ils se concentrent. L’objectif étant d’informer, d’éclairer
et aider à la décision des parties prenantes responsables de la mise en œuvre de la
politique de prévention du risque sismique.

Lors de la déclinaison territorialisée, un diagnostic plus précis permettra d’affiner
localement les données et de les compléter ou actualiser le cas échéant, notamment
avec les ERP, les établissements de gestion de crise, les réseaux, les enjeux
patrimoniaux …

(annexe 4 – Tableau des principaux enjeux).

2.4. Le « diagnostic » du risque sismique sur le massif et identification
des territoires prioritaires

Les cartes retenues en fonction des données disponibles sont :

� A l’échelle du massif :

� Les principaux enjeux « Population (permanente) », « Emplois », « Chambres d’hôtel »,
« Logements », superposés ;

� Enjeu Logement seul avec précision sur la date de construction ;

� Enjeu Principaux itinéraires (autoroutiers, routiers, transfrontaliers) ;

� Les principaux ouvrages hydrauliques (barrages).

� A l’échelle départementale : déclinaison de la carte « Principaux enjeux » (cf annexes)

Les cartes par département seront précisées et complétées dans les déclinaisons des
CAPRIS locaux (cf par ex la localisation des ERP, Lycées, Etablissements Gestion de crise ….)

A plus long terme, une action du CAPRIS Massif relative à la consolidation et au partage de ces
données via la plate forme PICTO et sous forme de visualiseur,(www.picto-occitanie.fr)
permettrait à chaque département de l’utiliser et le compléter localement.

Les sont mentionnées dans la légende des cartes en bas à gauche etsources des données
récapitulées ci-dessous :

2.4.1. Les cartes aléas / enjeux

Les cartes présentées ci-après ont été réalisées avec le concours de l’équipe de la Division
Système d’Information Géographique de la DREAL Occitanie, DREAL de massif.

Elles sont à visée illustrative.
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Les données et leurs sources :

En fond de carte, on peut voir les zones de sismicité définies par l’arrêté du 22 octobre 2010.

Carte « Principaux enjeux » :

Pour les 4 enjeux (population, emplois, chambres d’hôtels, logement), les données issues
des sources INSEE, donnent une valeur pour chaque commune.

Le parti pris est de représenter ces 4 « indicateurs » INSEE par un point dont la taille (appelée
« Classe ») est représentative de la valeur de l’indicateur. Cette méthode a été retenue car
c’est celle qui offre le plus de clarté dans sa représentation graphique.

Pour mettre en évidence les poches de concentration de ces 4 principaux enjeux, le choix
s’est porté sur une représentation par superposition de couleurs afin de combiner les 4
indicateurs.

La méthodologie d’élaboration retenue  :
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Commentaire

Zonage réglementaire - cf article R563-1 et R563-B
du code de l’environnement modifiés par les décrets
2010-1254 et 2010-1255 du 22 octoble 2010

En cours de vérification de cohérence voir d’affinement,
suite au contact avec les comités régionaux du tourisme
d’Occitanie et Nouvelle Aquitaine et transmission de
données complémentaires.
(base SIRENE)

Type
de données

Zonage sismique de
la France en vigueur

depuis le 02/05/2015

Zones de sismicité
définies pour

le massif pyrénéen

Contenu

Population

Chambres d’hôtel

Emplois

Logements

Sites SEVESO
seuil haut.

Barrages

Principaux itinéraires
routiers, autoroutiers

et passages
transfrontaliers

Nombre d’emplois
pour enjeux
économiques

Tous lieux de
résidences, principales

ou non (hors résidences
touristiques)

Dates de construction
pour valuer la

vulnérabilité du bâti
au regard de la
réglementation
parasismique.

Population
communale

(permanente)

Pour représenter
la population
saisonnière

INSEE
Recensement 2013

(base SIRENE)

INSEE
Recensement 2017

(base SIRENE)

INSEE
Recensement 2015

(base SIRENE)

INSEE
Recensement 2013

(base SIRENE)

Base nationale S3IC
de juillet 2017.

IGN
Données SIOUH
ministère TES.

IGN
BD Carto (2016)

Aléa

Enjeux

Source
métadonnée
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Croisement de l’aléa sismique avec les principaux enjeux dans le massif pyrénéen
Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023 décembre 2017
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Croisement de l’aléa sismique avec l’enjeu hébergement (chambres d’hôtel) dans le massif pyrénéen
Carte informative - Cadre d ’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023 décembre 2017
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Carte informative - Cadre d ’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023

Croisement de l’aléa sismique avec l’enjeu emploi dans le massif pyrénéen
décembre 2017
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Carte informative - Cadre d ’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023

Croisement de l’aléa sismique avec l’enjeu logement dans le massif pyrénéen
décembre 2017
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Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023
Croisement de l’aléa sismique avec l’enjeu population dans le massif pyrénéen

décembre 2017
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Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023
Croisement de l’aléa sismique avec l’enjeu itinéraires principaux dans le massif pyrénéen

décembre 2017



Il s’agit de définir des territoires à risque sismique important pour prioriser des déclinaisons
locales du CAPRIS Massif.

Au vue des cartographies « principaux enjeux », les ronds de couleur noire représentent
les territoires où se superposent des concentrations relatives aux 4 enjeux principaux
choisis. On peut donc considérer qu’ils sont les plus exposés en terme d’enjeux. En
croisant avec le zonage sismique de 2011, représentant l’exposition à l’aléa, on en
déduit les territoires à risque sismique important et donc prioritaires en terme
d’actions.

L‘équipe projet séisme propose donc d’agir et de décliner localement le CAPRIS Pyrénées
selon les priorités ci-après :

2.4.2. Les territoires à risque sismique important

Déclinaison départementale pour tous les départements du massif concernés par la
zone sismicité 4 à savoir : 64, 65, 31, 09, 66 :

� en proposant des actions prioritairement sur les secteurs de :

� Lourdes et Tarbes pour le département de Hautes-Pyrénées (65)

� Pau pour le département des Pyrénées-Atlantiques (64),

au vu de l’importance de la concentration d’enjeux sur ces territoires.

Puis, des actions sur les autres communes identifiées comme les plus à risque (et
représentées comme « points noirs » sur la cartogaphie) dans la zone de sismicité 4 ,
en retenant prioritairement, par ordre décroissant d’importance, les communes dont
la taille (classe) de point est de 5 à 2 inclus . Cf tableau récapitulatif ci-après.

Pour les plus petites communes et en fonction des enjeux, les actions porteront à minima
sur l’information préventive, la culture du risque sismique, la préparation à la gestion de
crise (en considérant un séisme de type diffus , cf séisme d’Arette en 1967), la réduction de
la vulnérabilité du bâti.

En priorité n°1 :

Département
Priorité N°1

par ordre décroissant

par ordre décroissant pour les classes de
points de 5 à 3

par ordre décroissant pour
les classes de points les plus

petites

(de classe 2)

Pour les « points noirs » de
classe 2 , voir la liste des

communes correspondantes
en annexe 5

Haute-Garonne

(31)
Bagnères de Luchon

Ariège (09) Ax les Thermes

Pyrénées-
Orientales (66)

Pour les « points noirs »
de classe 2 , voir la liste

des communes
correspondantes en

annexe 5
ou figurent notamment :
St Lary  Soulan, Juillan,

Cauterets, Argelest-
Gazost ...

Lourdes
Tarbes

Bagnères de Bigorre

Pau
Oloron-St-Marie

Lons
Lescar

Pyrénées-

Atlantiques (64)

Hautes-Pyrénées

(65)

Pour les « points noirs » de
classe 2 , voir la liste des

communes correspondantes
en annexe 5

Amélie les bains
Font Romeu

Pour les « points noirs »
de classe 2, voir la liste

des communes
correspondantes en annexe 5
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les territoires à enjeux (les « points noirs ») plus petits (classe de point de 1) de la zone de
sismicité 3, puis ceux identifiées dans la zone de sismicité 3, par ordre décroissant
d’importance (classe 5 à 2).
cf tableau récapitulatif ci-après

En priorité n°2 :

Département

St Gaudens

Foix

Pour les départements des Landes (40), du Gers (32), de l’Aude (11)
ayant quelques communes classées en zone de sismicité 3 hors massif,
les données sont également disponibles.

En fonction des enjeux, des actions locales portant à minima sur
l’information préventive, la culture du risque sismique, la réduction de la
vulnérabilité du bâti et la préparation à la gestion de crise sont à
envisager.

La liste exhaustive des communes associées à la zone de sismicité et la classe de

points représentés (avec les enjeux associés) est consultable en annexe 3.

info

à noter

Priorité N°2
par ordre décroissant

par ordre décroissant
pour les classes de points de 5 à 3

par ordre décroissant
pour les classes de points

les plus petites
(de classe 2)

Pyrénées-
Atlantiques

(64)

Bayonne, Anglet, Biarritz
Hendaye, Saint Jean de Luz, Orthez

Pour les « points noirs »
de classe 2, voir la

liste des communes
correspondantes

en annexe 5

Pour les « points noirs » de classe 2,
voir la liste des communes

correspondantes en annexe 5
dont Lannemezan ...

Hautes-
Pyrénées (65)

Haute-
Garonne (31)

Pour les « points noirs »
de classe 2 , voir la liste

des communes
correspondantes

en annexe 5

Ariège (09)

Perpignan
Canet en Roussillon,Saint Cyprien,
Le Barcarès, Argelès, Rivesaltes,

Collioure

Pyrénées-
Orientales (66)

Pour les « points noirs »
de classe 2 , voir la liste

des communes
correspondantes

en annexe 5

La liste exhaustive des communes associées à la zone de sismicité et la classe de points
représentés (avec les enjeux associés) est consultable en annexe 3.
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Une attention particulière sera à avoir pour les communes qui sont concernées par le
changement de zonage de 2011 exemple Tarbes, Bayonne, Anglet ou Biarritz classées en
zone 4 (sismicité moyenne). Le changement de zonage doit avoir un poids non
négligeable dans la définition des communes prioritaires car les bâtiments associés sont,
par définition, les plus vulnérables à l’aléa sismique.



3. Cadre d’actions pour la prévention du risque sismique sur le massif pyrénéen

3.1 - Orientation stratégiques et programme d’actions associé
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Cadre d’actions
pour la prévention
du risque sismique

sur le massif pyrénéen



Orientations stratégiques

N° N°Intitulé OS Intitulé actions

Déclinaison opérationnelle en actions

Pilote Contributeurs

Acteurs Exemples (non exhaustif) de déclinaisons opérationnelles,
livrables envisageables

1

Améliorer la connaissance du risque sismique ;
(aléa, enjeux exposés, moyens existants et mis
en oeuvre)
pour orienter et prioriser l’action sur les
territoires les plus exposés.

A l’échelle du massif,
le préfet
coordonnateur de
massif

A l’échelle
départementale, le
préfet de
département

Services État :
DREAL de Massif,
DGPR, BRGM
DDT(M) + DREAL

région,  Équipe projet
Séisme Massif,
commissariat Massif
et autres parties
prenantes
(collectivités,
associations, acteurs
économiques...)

Produire un rapport « État des lieux /Diagnostic à l’échelle du Massif »,
et aux échelles départementales les plus exposées

Créer un espace « visualiseur » sur l’application PICTO, communiquer +
et accompagner les utilisateurs potentiels

- Produire des avis dans le cadre de l’Instruction des projets et demandes de subventions européennes
POCTEFA, SUDOE, ou nationales ;
- Favoriser des AMO (assistances à maîtrise d’ouvrage) / partenariats aux côtés d'acteurs locaux (ENIT
avec Modélisation de la vulnérabilité du bâti ancien / Développement de nouveaux capteurs sismiques
pour la sécurisation de zones urbaines étendues / Étude des effets « dominos » et des effets de
« quilles » liés à l’occurrence d’un séisme / Création d’une formation diplômante de type Master)
- Poursuivre la production de monographies de séismes majeurs, à l’image de celle existante pour
Arette (64) et pour Bagnère (65) : objectif d’une par chaque département du massif.
- Poursuivre les Projets de recherche pyrénéens Isards, Sispyr + Suites « POCRISC = pour une culture du
risque sismique »
- Développer la connaissance scientifique de la conjonction aléas/failles actives dans les Pyrénées par
des études approfondies, après avoir identifié les zones à étudier en priorité par une analyse des
données déjà existantes
(cf. travaux du 66 à décliner sur le massif) 
- Élaborer des scénarios de réponse du territoire pyrénéen à l’endommagement d’un ou plusieurs
réseaux (routier, électrique, eau…)
- Améliorer les outils de gestion de crise en lien avec évaluation de la vulnérabilité des ouvrages d’art
(méthodologie proposée par la CEREMA d’Aix) 
- Utiliser les données des travaux CCR (Quantification probabiliste du risque ; évaluation des coût de
dommage sur biens bâtis assurés en cas d’événements selon leur intensité) sur un département pilote
(le 65?) pour l'aide à la décision en matière de gestion et diminution des vulnérabilités du bâti. 
- Réfléchir à la valorisation et la diffusion des données locales du réseau accélérométrique permanent
(RAP) (enregistrements)

- Importance de la caractérisation de l’aléa et des enjeux, notamment de ceux facteurs
d’aggravation (type sites SEVESO), des voies de communication (points nodaux), des réseaux et des
points de prélèvements vitaux (Adduction d’Eau Potable, AEP)
- Production d’un recensement ou actualisation de ceux existants
- Diagnostic des bâtiments de catégorie III et IV (en priorisant ceux nécessaires à la gestion de crise) 
- Identification des priorités en matière de renforcement parasismiques 
- Articulation, prise en compte avec les Plans Communaux de Sauvegarde (PCS)

- Produire une première version en accès restreint 
- Actualiser les sites internet des risques majeurs / département sur le risque sismique

A1.1

A1.2

A1.3

A1.4

A1.5

A1.6

A1.7

Produire un bilan et faire un état des lieux des
éléments de connaissances déjà existants (macro
zonage, microzonages, historiques séismes, bilans
projets européens,)

Participer à la définition des priorités de recherches et
de développement appliqués compte tenu de l’état
des lieux, réalisé ci-dessus

Faire un état des lieux des enjeux, ouvrages,
itinéraires stratégiques et de leur vulnérabilité
(points « sensibles ») sur les territoires identifiés
comme les plus exposés

Intégration d’une base de données associées,
définition de couches standardisées de données
(exemple PACA)

Identifier les territoires les plus exposés (croisement
aléas / enjeux )

Identifier les éventuels éléments manquants (niveau
aléas et niveau enjeux ) en vue de programmer leur
réalisation à l’échelon régional ou départemental

Partager et mettre à disposition les éléments de
connaissance

BRGM/ ENIT/
CNRS-OMP/ BCSF

/ CEREMA

CNRS/OMP

CEREMA/ ENIT

Préfet de département

A l’échelle du massif, le
préfet coordonnateur de
massif àl’échelle dépar-
tementale, le préfet de
d é p a r t e m e n t

DREAL de région,
Préfecture

DDT(M),
DREAL massif, autres ...

DREAL de région,
Préfecture
DDT(M), DREAL massif,

autres ...

Propositions d’orientations stratégiques et programme d’actions associé

Prévention et gestion du risque sismique sur le massif pyrénéen
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Pour mémoire :

Les 4 axes prioritaires du cadre national :

P1- Sensibilisation au risque sismique et formation à la construction parasismique ;

P2- Réduction de la vulnérabilité des constructions ;

P3- Aménagement du territoire communal (PPRS) ;

P4- Amélioration de la connaissance de l’aléa, de la vulnérabilité et du risque sismique.

Orientations stratégiques

N° N°Intitulé OS Intitulé actions

Déclinaison opérationnelle en actions

Pilote Contributeurs

Acteurs Exemples (non exhaustif) de déclinaisons opérationnelles,
livrables envisageables

2

Développer des gouvernances pour une gestion partagée
du risque sismique

Préfet coordonnateur
de massif

et comité de massif

DREAL de massif,
Équipe projet séisme,
DREAL de massif
préfectures et autres
parties prenantes
collectivités

Produire un rapport « État des lieux /Diagnostic à l’échelle du Massif »,
et aux échelles départementales les plus exposéesA2.1

A2.2

A2.3

A2.4

Commissariat de massif
DREAL de massif (DRN),
DREAL de région

- Préparer les éléments de langage 
- Assurer les présentations

- Réunion « bilan » à mi-parcours (2020)

- Réunion  bilans annuelles

D R E A L d e m a s s i f
(DRN) et l’ensemble
des parties prenantes

DDT(M), DREAL de
région, CDRNM

- Évaluer en 2020 la mise en œuvre du programme et
le réajuster si besoin

- Évaluer périodiquement la mise en œuvre des
déclinaisons locales

Préfet de département

Propositions d’orientations stratégiques et programme d’actions associé

Prévention et gestion du risque sismique sur le massif pyrénéen

- Proposer un schéma de gouvernance aux échelles
appropriées (inter-régionale ou départementale) pour
les territoires classés en zone de sismicité 4 et 3 et ses
modalités de fonctionnement 
- Donner des indications pour ceux classés en zone 2 
- Solliciter la conférence Administrative de Massif
comme instance de « validation » État

- Valoriser les orientations et programmes d’actions
en comité de massif pyrénéens en lien avec le
commissariat de massif ainsi que leur mise en
œuvre ; (et pour la région Occitanie, au sein du futur
Parlement de la Montagne)
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Orientations stratégiques

N° N°Intitulé OS Intitulé actions

Déclinaison opérationnelle en actions

Pilote Contributeurs

Acteurs Exemples (non exhaustif) de déclinaisons opérationnelles,
livrables envisageables

3

Améliorer la culture du risque sismique
et réduire la vulnérabilité des constructions,

en mobilisant tous les acteurs concernés

A3.1

A3.2

A3.3

A3.4

Préfets aux différentes
échelles territoriales
( M a s s i f , r é g i o n ,
département)

Préfets aux différentes
échelles territoriales
( M a s s i f , r é g i o n ,
département)
élus (Maires)
DGPR

Préfets de département
et de région

- Au niveau massif et région : capitaliser et diffuser les « bonnes pratiques » y compris en lien avec le
massif alpin (bons exemples, fiches « modèles) 
- Lettres circulaires préfectorales 
- Mobiliser les moyens externes (ex associations C-Prim, IFFO-RME...) dans l’accompagnement des élus
des territoires prioritaires 
- Relire les documents sur les Territoires à Risque Important (TRI)age 
- Assurer les présentations

-- Préparer un courrier rappelant la réglementation parasismique + responsabilités en matière de
prévention (cf projet en PACA) et d'information préventive 
- Élaborer des supports de diffusion comme flyer/ vidéos/affiches 
- Utiliser les tutoriels risques existants (sur www.gouvernement.fr/risques/tutos-risques) 
- Étudier l’opportunité et la faisabilité de la création d’un « Observatoire du risque sismique
pyrénéen » (qui centraliserait l’accès à tout ce qui existe sur les Pyrénées  Voire pour l’utilisation de
PICTO, du site internet Sispyr déjà existant, ou via le site Plan séisme, ...) / lien avec observatoire des
Risques ex LR et l’observatoire risque Nouvelle- Aquitaine.

- Profiter des commémorations des 50 ans du séisme d’Arette (64) pour relancer la communication au
niveau du massif sur le Risque Sismique (mise à jour et diffusion de supports d’information,
valorisation de l’événement) 
- Collecter les tutoriels existants 
- Organiser une journée d’information grand public à la maison du Séisme à Lourdes
à reconduire et délocaliser sur le massif 
- Produire un feuillet d’information à diffuser aux demandeurs de permis de construire et aux circuits
professionnels matériaux 
- Prendre exemple sur les événements cévenols pour montrer une COM bien ciblée 
- Élaborer un film, un spot radio, plaquettes sur le séisme dans les Pyrénées
- Mettre tous les docs de communication grand public sur les sites internet des services de l’État
(Ministère, DREALs, DDT, Préfectures) + ceux des collectivités
- Capitaliser des actions mêlant culture, divertissement et prévention des risques (ex action théâtre
des PO 66, ou spectacle d’Arette (64) 
- Organiser des événements avec le Sismotour (aussi pour grand public) 
- Communiquer les scénarios événements / Dommages occasionnés de la CCR (sous forme d’atlas ou
de cartes) à l'échelle du massif, pour sensibiliser aux impacts potentiels économiques et en termes de
destruction 
- Produire et diffuser des «Rétro-scénarios » sur séismes locaux historiques (= simulation d’un séisme
aux même caractéristiques mais aujoud’hui, sur bâti actuel (Arette, Bagnères ….) : support pour
sensibiliser à l’intérêt du parasismique et valoriser ce qui a été fait ;
- Créer des indicateurs de risque sismique visuels pour garder la mémoire et développer la culture
(ex : photo avant et photo après séisme sur les lieux,...) en s’inspirant des « repères de crues », ou
pour attirer l’attention et sensibiliser aux renforcements parasismiques.

- Capitaliser des actions mêlant culture, divertissement et prévention des risques (ex action théâtre des
PO 66, ou spectacle d’Arette (64) ;
- Organiser des sorties scolaires à la « Maison du risque sismique à Lourdes » ou dans des sites dotés de
parcours « topoguide » (Arette…)
- Faire venir dans les établissements des formateurs Iffo RME, ou le C-Prim pour des interventions,
expos, démos … ;
- Organiser des événements avec le Sismotour (aussi pour grand public).

- Poursuivre la communication et la diffusion grand
public des documents d’information sur le risque
sismique notamment au sein des campagnes
générales sur les risques
- Réaliser un plan de communication plus global pour
harmoniser et mutualiser les supports et actions et
les moyens de les financer

- Réalisation d’actions de sensibilisation au risque
sismique auprès des scolaires

Préfet de département

Propositions d’orientations stratégiques et programme d’actions associé

Prévention et gestion du risque sismique sur le massif pyrénéen

- Vei l ler au respect de l’appl icat ion de la
réglementation en matière d’information préventive
sur les risques

- Poursuivre la communication auprès des élus, leur
sensibilisation, voire formation

DDT/SIDPC
DREAL de massif, de
région, DDT(M), IFFO-
R M E  , C - P R I M , /
collectivité

DREAL de Massif
DREAL de Région,
DGPR, DDT(M), DREAL,
BRGM, AFPS, IFFO-
RME , C-Prim,
Collectivités,
groupement
d'assureurs/...

Re c t o ra t s (c h a rg é s
Risques Majeurs) + chefs
d’établissements
DDT(M), DREAL, C-prim,
c o l l e c t i v i t é s ,
scientifiques , Iffo RME...

DREAL Massif et DREAL
région
DDT(M)/Préfectures
(SIDPC)/C-Prim , IFFO-
RME …)
L e s o b s e r v a t o i r e s
e x i s t a n t s , D G P R ,
Consei ls régionaux ,
commissariat de Massif,
autres partenaires,
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Orientations stratégiques

N° N°Intitulé OS Intitulé actions

Déclinaison opérationnelle en actions

Pilote Contributeurs

Acteurs Exemples (non exhaustif) de déclinaisons opérationnelles,
livrables envisageables

3

suite

Améliorer la culture du risque sismique
et réduire la vulnérabilité des constructions,
en mobilisant tous les acteurs concernésue

A3.5

A3.6

A3.7

- Faire un état des lieux de l’avancement des PPMS dans les zones prioritaires et de leur contenu et les
tester par des mises en situation ;
- Produire des Plans Particuliers de Mise en Sûreté (PPMS) ou actualiser ceux existant si nécessaire, et
les tester par mises en situation (exercices) 
- Encourager les établissements à faire un diagnostic de leur bâtiment (choisir établissements exposés
zone 4 en priorité) 
- Réduire la vulnérabilité des établissements : effectuer un diagnostic par échantillonnage des
bâtiments existants pour identifier et quantifier leur vulnérabilité par des indicateurs.

- Organiser une journée technique comme en septembre 2017 à Lourdes sur le renforcement
sismique des constructions existantes (cible élargie aux professionnels du Massif), événement à
reconduire et délocaliser sur un autre territoire prioritaire ;
- Intervenir dans les écoles locales d’architectures (Bordeaux et Toulouse) et d’ingénieurs (cf module
spécifique sur parasismique à intégrer), …
- Actualiser et diffuser les supports d’information existants, les compléter par une information sur les
coûts / bénéfices (cf Guide renforcement CEREMA )
- Valoriser le fait que le respect des normes parasismiques répond aussi aux exigences vis à vis de la
localisation Montagne, les aléas sécheresse et glissements de terrain (ex. dimensionnement des

- Procéder à au moins un contrôle par an dans chaque département classé en zone 4  puis en zone 3 

- Programmer des moyens dans les Schémas directeurs de l’immobilier en région

- Pour le bâti existant, identifier le niveau de vulnérabilité des constructions existantes afin d’adopter
et de mettre en œuvre  la stratégie nécessaire pour ces bâtiments en s’inspirant du CRC.

- Organiser des actions ciblées de Contrôle des Règles
de Construction parasismique sur des bâtiments à
enjeux, sur les territoires prioritaires et les valoriser
(communiquer autour)
- Intégrer le risque sismique dans les Schémas
directeurs de l’immobilier en région (notamment
pour les bâtiments Etat en gestion de crise pour
programmation des priorités et financements)

Préfet de département
et de région

Préfet de département
et de région

Préfet de département

Propositions d’orientations stratégiques et programme d’actions associé

Prévention et gestion du risque sismique sur le massif pyrénéen (suite)

- Réalisation d’actions de sensibilisation au risque
sismique auprès des établissements de santé et
d’enseignement

- Poursuivre la formation et la mobilisation des
professionnels de la construction quant aux règles à
appliquer en matière de parasismique

ARS , Rectorats
DREAL , DDT(M), C-
Prim, Iffo RME, BRGM,
CEREMA ...

DDT(M), CEREMA
DREAL région

SGAR/ DREAL région

DDT(M), DREAL, AFPS,
Réseaux professionnels
de la construction ,
artisans, groupement
d'assureurs, avocats.,
BRGM, CEREMA,
IFFO- RME,
C-Prim ...
BRGM
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Orientations stratégiques

N° N°Intitulé OS Intitulé actions

Déclinaison opérationnelle en actions

Pilote Contributeurs

Acteurs Exemples (non exhaustif) de déclinaisons opérationnelles,
livrables envisageables

4

A4.1

A4.2

A4.3

A4.4

A4.6

A4.7

A4.5

P r é f e t s d e
départements
classés en zone
de sismicité 4

Préfets de département

Préfets de département

Préfet de département

Préfet de département
DDT(M) et CT Collect-
-ivités territoriales,
DREAL région, DGPR,
DDT(M), BRGM...

- Actualiser le guide national PPRS existant

- Évaluer l’opportunité de faire un PPRS à Pau (64) et Tarbes (65) : mener et/ou poursuivre les études
notamment sur la connaissance du risque local (et effets induits) et la vulnérabilité des bâtiments ERP
et gestion de crise 

- Évaluer l’opportunité sur d’autres zones prioritaires

- Finaliser le PPRS de Lourdes
- Communiquer et accompagner la finalisation du PPRS (envisager une journée dédiée à la maison du
risque sismique, et/ou autre événement donnant du sens à ce PPRS auprès du grand public, des élus ;
Capitaliser les différentes conférences, supports, spectacles produits à l’occasion des
commémorations du séisme d’Arette en août 2017 qui furent une vraie réussite auprès du grand
public.

- Porter à connaissance le pré-diagnostic de micro zonages sismiques (cf. agglo de Pau) et autres
études à venir en complément ;

- Établir des macrozonages sur les communes en aléa sismique moyen (zone 4) qui présentent le plus
grand nombre de logements : 2 communes avec 77 933 logements (Pau et Tarbes)

- En priorité sur les territoires identifiés comme prioritaires dans le CAPRIS Massif

- Finaliser le PPRS de Lourdes, en accompagnant et
communiquant autour du SENS d’un tel plan dans la
politique de prévention du risque sismique
- Capitaliser cette expérience pour de futurs PPRS
Préfet de département

- Porter à connaissance des collectivités les études
dont l’État dispose et qui sont nécessaires à l’exercice
de leur compétence en matière d’urbanisme (les
macro ou micro zonages ou pré-diagnostics
existants, diagnostics de vulnérabilité des bâtiments
…) .
(A noter cependant, l’utilisation des spectres de

réponse issus d’un microzonage ne peut être
imposée par un PAC)
- Produire ceux éventuellement manquants sur les
territoires les plus exposés et définis en prioritaires
N°1 (définir périmètre opportun commune,
communautés de communes, ou au delà, au regard
des enjeux exposés ; ex de Pau : pourrait être élargi à
Billère, Mourenx ...)

- Favoriser l’élaboration de PPR multirisques intégrant
l’aléa sismique lorsque les enjeux le justifient

- Favoriser et accompagner l’émergence de « Stratégies
territoriales pour la prévention des risques en
montagne » dites StePRIM , en intégrant l’aléa sismique
dans les diagnostics territoriaux des démarches

DGPR

Propositions d’orientations stratégiques et programme d’actions associé

Prévention et gestion du risque sismique sur le massif pyrénéen

- Participer aux réflexions nationales pour la
stabilisation du cadre méthodologique d’élaboration
des Plans de Prévention des Risques Sismique (PPRS)
en cours (faisant suite à l’évaluation des PPRS
existants)
- et Améliorer le contenu des documents DICRIM, PCS
(gestion de crise), PPRS (réduction de la vulnérabilité),
DDRM pour ce qui concerne le risque sismique

Aménager les territoires pour une meilleure prise en compte
du risque sismique, dans le but de réduire leur vulnérabilité

- Faire des PPRS à bon escient, en priorité en zone
de sismicité 4 sur les territoires identifiés les plus
exposés dans le CAPRIS Pyrénées 2018-2023,
lorsque la prise en compte de la réglementation
nationale est insuffisante, vis-à-vis de la nature et
gravité du risque local ; sur des territoires à forts
effets de site/induits, sur des communes à forts
enjeux/Stratégiques
Objectifs :
1- réglementer les nouvelles constructions, avec
application des spectres spécifiques du microzonage
sismique,
2- prescrire des mesures pertinentes pour réduire le
risque sur le bâti existant.

DDT/SIDPC
DREAL de massif, de
région, DDT(M), BRGM

DDT65, DGPR, BRGM,
DREAL de Massif et de
région Occitanie,

DDT(M),Col lectivités,
DREAL, DGPR

DDT(M)
DREAL Massif et DREAL
région
BRGM /CEREMA

DDT(M)
BRGM
DREAL région
Collectivités



46

Orientations stratégiques

N° N°Intitulé OS Intitulé actions

Déclinaison opérationnelle en actions

Pilote Contributeurs

Acteurs Exemples (non exhaustif) de déclinaisons opérationnelles,
livrables envisageables

5

A5.1

A5.2

A5.3

A5.6

A5.7

A5.5

A5.4

P r é f e t d e Z o n e
défense et préfets de
département

P r é f e t d e Z o n e
défense et préfets de
département

Préfet de département

Préfets de départements

P r é f e t d e Z o n e
défense et préfets de
département

Préfet coordonnateur
de Massif ou préfet de
région

Préfet de massif
DREAL de massif /
partenaires des projets
BRGM

Organiser des exercices RICHTER en local pour notamment en déduire la production des PCS ou PiCS
adaptés sismique (avec évaluation de dommages locaux par exemple sur quelques sites pilotes du
massif : un par département classé en zone 4 en priorité)

-- Décliner en réunion de la CDRNM 

- Voir utilisation du Site internet commun massif des Pyrénées (cf projet PocRisc) 

- Partager et valoriser au niveau du massif les démarches les plus avancées

- Réaliser une fiche réflexe sur la prise en compte de l’événement articulée autour de deux phases :
Phase 1 (à titre indicatif) : Reconnaissance / Secours //Mise en sécurité des personnes, des sites et
réseaux/ Hébergement et alimentation
Phase 2 (à titre indicatif) : Remise en état des réseaux (routes, eau, électricité, gaz, Télécoms/ Bilan
Bâtiments, Bilan sur le tissu économique/ Mise en sécurité de l’habitat/ Remise en fonction des
structures industrielles
- Définir une chaîne logistique générale articulée autour d’une ou plusieurs grandes bases logistiques,
à l’instar des grandes unités militaires en opération extérieure.ons du séisme d’Arette en août 2017
qui furent une vraie réussite auprès du grand public.

- Réaliser une fiche réflexe sur la prise en compte de l’événement articulée autour de deux phases :
Phase 1 (à titre indicatif) : Reconnaissance / Secours //Mise en sécurité des personnes, des sites et
réseaux/ Hébergement et alimentation
Phase 2 (à titre indicatif) : Remise en état des réseaux (routes, eau, électricité, gaz, Télécoms/ Bilan
Bâtiments, Bilan sur le tissu économique/ Mise en sécurité de l’habitat/ Remise en fonction des
structures industrielles
- Définir une chaîne logistique générale articulée autour d’une ou plusieurs grandes bases logistiques, à
l’instar des grandes unités militaires en opération extérieure.

-Pré-diagnostic de vulnérabilité des établissements stratégiques, des lycées, réseaux (téléphone,
électricité, eau potable, transports routiers/ ferroviaires...)

- Produire une liste de référents ;
- Diffuser une information spécifique au sein des services de l’État qui relaieront auprès des services
techniques des collectivités ;
- Contribuer à l’organisation d’une session de formation à la maison du risque sismique à Lourdes en
2018/2019.

- Valoriser les études passées (ISARD, Sispyr etc….) ;
- Mettre en place un système d'alerte type sur le modèle LGV (installations sensibles) avec utilisation
des « shakemaps ».

- Améliorer le partage d’informations et de données
« risques sismique » utiles à la gestion de crise entre
les services de gestion de crise et les services de
prévention des risques.
- Veiller à une formalisation de ces données adaptée
à la gestion de crise (Supports lisibles et accessibles
en cas de coupure d’électricité ... )

- Élaborer les dispositions ORSEC Séisme 
- Définir une stratégie globale de prise en compte de
l’événement sismique ressenti

-- Recenser les enjeux nécessaires à la gestion de
crise et de leur vulnérabilité
- Recenser les axes de communications susceptibles
d’être coupés et les sites dits "isolés" (préciser la
notion d'isolement) y compris liés aux effets induits
(inondation suite à embâcles, mouvements de
terrain, chute de blocs, avalanches …)
- Identifier les zones « vulnérables »

- Identifier le réseau d'experts pour la réalisation de
diagostics post-sismiques
- Développer et faire connaître le dispositif d’Urgence
de l’AFPS et le mode opératoire et protocole
d’intervention associés, pour réaliser des diagnostics
post sismiques d’urgence cohérents et homogènes

- Recenser et évaluer les modalités de surveillance et
d’alerte existants

Propositions d’orientations stratégiques et programme d’actions associé

Prévention et gestion du risque sismique sur le massif pyrénéen

-- Poursuivre la sensibilisation et la formation des
acteurs notamment via l’organisation d’exercice de
type RICHTERAméliorer la préparation et la gestion de crise et raccourcir le

délai de retour à la normale des territoires sinistrés

- Recenser les exercices ayant déjà eu lieu sur le
massif pyrénéen et capitaliser, partager, les
enseignements tirés

SIDPC
BRGM/ DDT(M), autres
services publics locaux

SIDPC / Zone
défense/DDT(M)/
DREAL / BRGM

DREAL de massif (QC et
RN) avec DREAL de
région AFPS, DDT(M)
collectivités,
Iffo Rme, collectivités,
Professionnels

SIDPC / Zone
défense/DDT(M)/
DREAL / BRGM

DDT(M), DREAL
régional, SIDPC, DREAL
de Zone et de Massif

DDT(M)/
Collectivités
BRGM/ CEREMA DREAL,
Gestionnaires,
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Orientations stratégiques

N° N°Intitulé OS Intitulé actions

Déclinaison opérationnelle en actions

Pilote Contributeurs

Acteurs Exemples (non exhaustif) de déclinaisons opérationnelles,
livrables envisageables

5

suite

A5.8

A5.9

A5.10

A5.11

Préfet de département

Préfet de département

Préfet de département

p a r te n a r i a t S D I S +
SIDPC / DDT(M)
DREAL région et Massif

Préfets de départements - Élaborer un guide méthodologique PCS ( et PiCS) dédié risque sismique + mise en application et
amendement au travers d’exercices communaux yc REX ( sur la base du guide PCS national / BRGM)
ar exemple sur quelques sites pilotes du massif : un par département classé en zone 4 en priorité)

- Déployer des bulletins de dommages communaux en cas de séisme (cf. projets PocRisc /
communiqué automatique SeisAid pour quantifier les décès et sans-abris notamment, dispositif déjà
existant en Catalogne) ;
- Établir une fiche des démarches administratives pour déclarations assurances, …. capitaliser
expériences des DOM/TOM

- Établir une liste des services et/ou personnes à contacter à établir dans chaque département /
région

- Élaborer un guide méthodologique s’il n’existe pas déjà ;
- Capitaliser les démarches existantes pour les autres risques et catastrophes naturelles ou techno

- Recenser les PPMS intégrant le RS dans les zones 4 et 3 pour faire un « état zéro »

- Améliorer la prise en compte dans les 3 ans, priorisant les établissements selon leur importance en
termes d’enjeux.

- Intégrer l’accompagnement et le soutien
psychologique des sinistrés dans les organisations
post crise

- Promouvoir l’intégration du risque sismique dans
les PPMS (plans particuliers de mise en sécurité )

Propositions d’orientations stratégiques et programme d’actions associé

Prévention et gestion du risque sismique sur le massif pyrénéen (suite)

- Assurer un suivi de l’élaboration des PCS qui intègrent
le risque sismique dans les territoires exposés et
vérifier leur efficacité opérationnelle (en s’appuyant
notamment sur l’organisation d’exercice ou en
analysant les rex des exercices ayant eu lieu)

Améliorer la préparation et la gestion de crise et raccourcir le
délai de retour à la normale des territoires sinistrés

- Favoriser la diffusion d’une information claire et
centralisée relative aux différentes démarches à
engager en Gestion de crise et en post événement 

DGPR/ SIDPC /Préfets/
ARS
services sanitaires
locaux, CHU, /
Associations
spécialisées

DDT(M) / SIDPC
BRGM

DREAL de massif
DGPR /Assureurs

DDT(M), SIDPC, rectorat
risques majeurs 
DREAL de Massif, DREAL
de région, DIR /CD /
collectivités
FFO- RME



3.2 - Zoom sur des actions concrétisées en 2017

A - Commémorations des
50 ans du séisme d’Arette

« Sensibilisation au risque
sismique - Un bel exemple
d’action innovante, multi
partenariale  :

Le 13 Août 1967, la terre a tremblé à Arette dans les Pyrénées béarnaises.

A 23H08 : c’est la première secousse ; durée estimée 6 secondes, elle est accompagnée d’un
grondement puissant semblable au bruit d’ un train à faible distance.

Heureusement, nombre d’habitants prennent le frais sur le pas de leur porte ou dans la rue
en cette journée d’été, tandis que d’autres se sont rendus à la fête du village voisin.

Ils s’éloignent donc au plus vite des maisons, au milieu d’une poussière qui assèche la gorge.

Après quelques instants de répit (environ 35 secondes), un second choc, plus violent,
accompagné d’un bruit terrifiant que des témoins ont comparé au passage d’un avion à
réaction volant à basse altitude. Sa durée est de l’ordre de 8 secondes. A ce moment là, le
clocher de l’église s’écroule …

Bilan : une seule victime à déplorer (une dame âgée qui dormait dans sa maison) et une
vingtaine de blessés. Si la seconde secousse avait eu lieu en premier, on aurait relevé de
l’ordre de 50 à 100 morts, rien que dans le village d’Arette.

Les dégâts matériels sont eux considérables : le village détruit à 35 % a du être rasé à 80 %
et reconstruit.

Cette secousse (magnitude 5,3 sur l’échelle de Richter) est la plus forte que le territoire
métropolitain français ait enregistré au cours du XXème siècle, après celui de Lambesc en
Provence (46 morts).

Retour sur le succès des commémorations du séisme d’Arette (64) 

A l’occasion des 50 ans de cet événement « douloureux » pour la population locale, le
maire, ayant lui-même vécu le séisme alors qu’il était enfant, a souhaité, en
collaboration avec quelques partenaires engagés, organiser un événement pour « ne
pas oublier » et au contraire, « éclairer le passé, pour une meilleure sensibilisation et
résilience de la population d’aujourd’hui ».

Ce type d’action de sensibilisation s’inscrit pleinement dans l’axe prioritaire N°1 du
Cadre d’Action pour la Prévention du Risques Sismique (CAPRIS) national, en cours de
déclinaison à l’échelle du massif.

Le caractère innovant de cet événement a été de mêler avec succès informations techniques
et politiques, animations scientifiques et animations culturelles et festives. Alors que les
risques naturels restent un sujet perçu encore par beaucoup comme « anxiogène », ces
commémorations ont démontré qu’il était possible de mobiliser un public nombreux,
très intéressé, en demande d’information et de compréhension et que faire connaître
le risque et en parler, quelqu’en soit la forme scientifique, théâtrale, technique,
politique, c’est s’en prémunir. Oser le faire sous toutes ces formes à la fois, c’est
toucher et intéresser le plus grand nombre.

En outre, il a permis de démontrer la capacité des différents acteurs et parties prenantes
de la politique de prévention du risque sismique à se mobiliser et se coordonner
autour d’un tel événement pour relancer l’information et la sensibilisation des
citoyens au niveau local et au delà à l’échelle du massif des Pyrénées.
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L’engagement du maire d ’Arette, Pierre Casabonne a également été un facteur
majeur de réussite.

Ainsi sont intervenus :

� la communauté scientifique (pour mieux connaître et faire connaître l’aléa ) : le CNRS, le
BCSF-RéNass, le BRGM, les Universités (Pau, Toulouse et Strasbourg) ;

� les collectivités : la commune très engagée avec un maire convaincu, le conseil
départemental et le conseil régional Nouvelle-Aquitaine ;

� les habitants d’Arette ;

� les services de l’Etat : DREAL de Massif (coordination à l’échelle du massif, obtention de
subventions, productions de supports d’information spécifiques) avec le soutien de la
DGPR ;

� les associations : Centre Pyrénéen des Risques Majeurs (C-Prim), l’Associaton Française
du Génie Parasismique AFPS ;

� les pompiers de l’urgence internationale PUI ;

� les universitaires (Pau et Toulouse) ;

� des acteurs et professionnels de la vie culturelle locale.

Divers thème abordés : sismologie, géologie, sismicité des Pyrénées, surveillance
sismologique, législation (zonage, réglementation parasismique), prévention (cadre
politique, outils), constructions bâtiments, secours, vécu des habitants de l’époque, au
travers de différents stands et animations, conférences, spectacles musicaux et théâtral
conçus autour du travail de mémoire, visites de la commune commentées, d’expositions
photos.

Quelques chiffres :

� plus de 2000 spectateurs aux 2 spectacles sons et lumières sur le séisme d’Arette ;

� 400 personnes dans l’église d’Arette pour le concert spectacle ;

� des dizaines de personnes aux visites commentées ;

� une centaine de visites sur les stands par jour ;

� un symbole pour tracer : une sculpture du clocher d’Arette détruit, inauguré en présence
de nombreux élus locaux ;

� un relais médiatique important.
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B - Journées techniques séisme à Lourdes – Septembre 2017

Retour sur deux journées consacrées au séisme au palais des congrés de Lourdes, les 28
et 29 septembre 2017.

Dans la continuité des commémorations des 50 ans du séisme d’Arette (64) en août 2017,
deux journées de conférences et d’échanges ont rassemblé, sur ce sujet, différents acteurs
nationaux et européens : élus, services de l’État, experts techniques (CEREMA, BRGM ...),
chercheurs (CNRS-OMP, BCSF, universitaires), services techniques des collectivités,
professionnels du génie civil (maîtres d’ouvrages, maîtres d’oeuvre, bureaux d’études,
entreprises, architectes …).

Elles ont été co-organisées par l’Association Française du Génie Parasismique (AFPS) et le C-
Prim, en partenariat avec la Direction générale de la prévention des risques du Ministère
(DGPR/ Bureau des risques terrestres), la DREAL de massif (Direction des risques naturels),
la préfecture et la DDT65. La Mairie de Lourdes a été partie prenante et porteuse notamment
sur la première journée qui ciblait le grand public et qui a été ouverte par madame Josette
Bourdeu, Maire de Lourdes.

Intitulées : « Du séisme d’Arette en 1967 à nos jours », ces deux journées d’actions avaient
pour objectifs :

� d’une part de faire un état des lieux et de présenter les perspectives pour la prévention du
risque sismique dans le massif pyrénéen ;

� et d’autre part de faire un zoom sur la réglementation et les pratiques en termes de
renforcement des constructions existantes (outils méthodologiques développés
récemment pour guider ou assister les professionnels dans ce domaine et exemples
opérationnels de renforcements sismiques déjà mis en œuvre sur différents types
d’ouvrages : bâtiments, ponts, ouvrages géotechniques) ;

Le maire d’Arette, Pierre Casabonne, a fait une intervention engagée et émouvante, ayant
lui même vécu le séisme de 1967, il est aujourd’hui un élu pyrénéen porteur de la politique
de prévention du risque sismique ;

Des intervenants espagnols et italiens ont également témoigné des pratiques et
expériences suite aux séismes récents ayant touché leur pays.

La qualité des intervenants et leurs présentations ont été particulièrement appréciées, tout
comme les divers supports d’information mis à disposition (plaquettes, DVD, panneaux
d’information).

Ce type de journée s’inscrit complètement dans les objectifs du Cadre national d’Actions pour
la Prévention du Risque Sismique (CAPRIS) et de sa déclinaison en cours sur le massif
pyrénéen.

La présence de Vincent Courtray, responsable du bureau des risques naturels terrestres de la
DGPR du Ministère de la Transition Ecologique et Solidaire, témoigna de l’importance et de
l’intérêt portés par le niveau national à ce type d’actions territorialisées dans les secteurs les
plus exposés.
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La DDT 65 travaille sur la thématique séisme depuis de nombreuses années, en
collaboration avec les acteurs locaux. Les principales actions menées depuis 2006 sont
citées ci-dessous :

2007 : étude de micro-zonage par le BRGM - Maîtrise d’ouvrage Ville de Lourdes ;

2007 : prescription du PPRS (Plan de Prévention du Risque Sismique) de Lourdes le 8 juin
2017 ;

2008 : sismotour (exposition itinérante sur le risque sismique) à destination du grand
public ;

2008 : instrumentation par des capteurs de suivi de la « tour de l’Ophite » , bâtiment
collectif d’habitation à Lourdes, et thèse spécifique de l’Ecole Nationale d’Ingénieur de
Tarbes ;

2009 : test d’un référentiel des règles de construction sur des chantiers témoins ;

2006-2012 : organisation dans les Hautes-Pyrénées de forums nationaux & films sur la
construction parasismique, production de plaquettes d’information ;

2013 : livraison études Geoter (pré diagnostics bâtiments Lourdes), création de la maison
de la connaissance du risque sismique ;

2014-2018 : phase de communication sur les études du PPRS de Lourdes.

Le fil conducteur depuis 2006 est l’élaboration du plan de prévention du risque sismique
PPRS sur le territoire de la commune de Lourdes prescrit en 2007, dont l’approbation est
prévue.

De plus, le courrier du 21 novembre 2016 de madame la Ministre, Ségolène Royal, faisant
suite aux séismes italiens de l’été 2016 et l’impulsion de la démarche de réflexion initiée à
l’échelle du massif pyrénéen par la DREAL Occitanie, ont relancé la DDT65 à élaborer son
projet de déclinaison du CAPRIS à l’échelle départementale via un programme d’actions à
concrétiser dans le département. Le CAPRIS départemental 65 définitif, sera rédigé et co -
construit avec les acteurs locaux, dès l’approbation officielle du CAPRIS Pyrénées, afin de
rendre ces deux documents cohérents.

C - Déclinaison locale en cours :

Département des Hautes-Pyrénées (65)  Les projets d’actions opérationnelles envisagés et programmés à l’heure actuelle sont les
suivants :

Désignation de l’action Priorité selon le COPRNM

Sensibilisation et formation

Organiser un colloque sur la sismicité du massif pyrénéen Sensibilisation et formation

Systématiser et développer les expositions sur le risque sismique Sensibilisation et formation

Actualiser et mettre à jour le site internet des risques majeurs des Hautes-Pyrénées sur le risque sismique Sensibilisation et formation

Sensibilisation et formation

Faire de la maison du risque sismique à Lourdes un outil de prévention, d’information et de développement Sensibilisation et formation

Faire évoluer  la maison du risque sismique à Lourdes sur l’aspect muséographique Sensibilisation et formation

Sensibilisation et formation

Mettre en place une commémoration des 50 ans du séisme d’Arette à Lourdes Sensibilisation et formation

Accompagner la commune de Lourdes pour intégrer le risque sismique dans son PCS Améliorer la gestion de crise

Promouvoir l’intégration du risque sismique dans les PCS du département Améliorer la gestion de crise

Contribuer à la mise en place du CAPRIS sur le massif pyrénéen Sensibilisation et formation

Elaborer un film sur le séisme dans les Pyrénées Sensibilisation et formation

Sensibiliser  au risque sismique les pélerins des sanctuaires de Lourdes avec un support de communication Sensibilisation et formation

Participer activement à la déclinaison massif du CAPRIS Sensibilisation et formation

Sensibilisation et formation

Réduction de la vulnérabilité

Former les professionnels du bâtiment sur la construction ou le renforcement parasismique en zone sismique Réduction de la vulnérabilité

Réduction de la vulnérabilité

Développer le Contrôle des Règles de Construction (CRC) parasismique Réduction de la vulnérabilité

Lancer des diagnostics sur les bâtiments publics Etat nécessaires à la gestion de crise en cas de séisme Réduction de la vulnérabilité

Aménagement du territoire communal

Aménagement du territoire communal

Partenariat avec l’association C-PRIM et sur le plan d’action sismique des Hautes-PyrénéesIFFO-RME Aménagement du territoire communal

Amélioration de la connaissance

Amélioration de la connaissance

Amélioration de la connaissance

Acquerir les compétences dans le domaine sismique par un agent de la DDT Amélioration de la connaissance

Elaborer et mettre à jour les supports pédagogiques auprès des différents publics (Scolaires, élus, grands publics)

Créer une plaquette d’information sur la prévention du risque sismiques à insérer dans les demandes d’autorisation d’urbanisme
(Cuet PC)

Développer des outils pédagogiques de communication (livret, questionnaire,..) sur le risque sismique  à l’attention des visiteurs
de la MCRS

Organiser un forum sur la  qualité de la construction portant notamment sur les règles de construction et de renforcement
parasismique

Elaboration et approbation du PPRS de la ville de Lourdes ( et diffusion  des pré-diagnostic des bâtiments de classe  III et IV
aux différents maîtres d’ouvrage de Lourdes )

Favoriser le partenariat avec l’ENIT de Tarbe sur diverses thématiques Modélisation de la vulnérabilité du bati ancien/
Développement de nouveaux capteurs sismiques pour la sécurisation de zones urbaines étendues  /
Etude des effets « dominos » et des effets de « quilles » liés à l’occurrence d’un séisme /

Création d’une formation diplomante de type Master

Développer l’instrumentation à grande échelle sur les différentes typologies de bâtiments des hautes-Pyrénées afin d’améliorer
la connaissance du comportement des bâtiments sous séisme
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4. Sites internet

Site de la prévention du risque sismique :

www.planseisme.fr

Portail de la prévention des risques majeurs :
www.gouvernement.fr/risques/risques-naturels

Site pour mieux connaître les risques sur le territoire :

www.georisques.gouv.fr

Site du ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Energie :
www.developpement-durable.gouv.fr

Prévention du risque sismique dans la construction :

www.developpement-durable.gouv.fr/-Risques-sismiques-.html

Informations générales sur la prévention du risque sismique :

www.developpement-durable.gouv.fr/-Politiques-de-prevention-par-type-.html

Sites des préfectures de département :

Arrêtés préfectoraux et documents de référence pour l’information préventive et
l’information des acquéreurs/locataires

www.nomdepartement.pref.gouv.fr - (ex : www.haute-garonne.gouv.fr)

Informations administratives sur les risques majeurs :

www.mementodumaire.net/01risques_naturels/index.htm

Site de l’Institut des risques majeurs (IRMA) :

www.irma-grenoble.com

Site de l’Association française du génie parasismique (AFPS) :

www.afps-seisme.org

Site sur la sismicité historique de la France : « SisFrance »

www.sisfrance.net

Laboratoire de détection et de géophysique - LDG/CEA :

www.dase.cea.fr

Réseau national de surveillance sismique sous la responsabilité des observatoires des
Scienes de l’Université et de laboratoires CNRS-Universités :

www.renass.unistra.fr

Réseau sismologique & géodésique français (RESIF) qui regroupe dix-huit organismes

et établissements de recherche français d'accès aux données sismologiques :

 www.seismology.resif.fr

Réseau accélérométrique français - RAP :

www.rap.resif.fr

Réseau de surveillance sismique des Pyrénées – OMP :

www.obs-mip.fr

(Informations sur la sismicité des Pyrénées):

Bureau central sismologique français (BCSF) :

www.franceseisme.fr

(Si vous ressentez un séisme, témoignez de votre expérience sur le site du BCSF).

Base de données NeoPal : (Base de données sur les déformations récentes et paléoséismes en France)

www.neopal.net

(Base de données sur les déformations récentes et paléoséismes en France).

Centre sismologique euro-méditerranéen :

www.emsc-csem.org

(Cartes, données et informations scientifiques sur les séismes dans le bassin méditerranéen)

 Conseil architecture urbanisme et environnement :

www.fncaue.fr

Centre scientifique et technique du bâtiment :

www.cstb.fr

Confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment :

www.capeb.fr

Chambre syndicale des sociétés d’études techniques et d’ingénierie :

www.syntec.fr

Conseil national de l’ordre des architectes : www.architectes.org

Fédération française du bâtiment : www.ffbatiment.fr

Organisme professionnel de qualification et de certification du bâtiment :

www.qualibat.com

Agence qualité construction :

www.qualiteconstruction.com52
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AFPS : Association Française du Génie Parasismique

ARS : Agence régionale de santé

BOP : Budget opérationnel de programme

BCSF : Bureau central sismologique français

BRGM : Bureau de recherches géologiques et minières

CAM : Commission Administrative de Massif

CAPRIS : Cadre d’actions pour la prévention du risque sismique

CEA - Commissariat à l’énergie atomique et aux énergies alternatives

CEREMA : Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’environnement, la mobilité et
l’aménagement

CGET : Commissariat général à l’égalité des territoires

CIMP : Convention Interrégionale du Massif des Pyrénées

CNM : Conseil National de la Montagne

CNRS - Centre national de la recherche scientifique

COPRNM : Conseil d'Orientation pour la Prévention des Risques Naturels Majeurs

C-PRIM : Centre Pyrénéen des Risques Majeurs

CRC : Contrôle des règles de construction pour les bâtiments

CVRH : Centre de valorisation des ressources humaines

DCI : Dossier Communal d’Information sur les risques :

DDRM - Dossier départemental des risques majeurs

DDT(M) : Direction départementale des territoires (et de la mer)

DGALN : Direction Générale de l'Aménagement, du Logement et de la Nature

DGPR : Direction Générale de la Prévention des Risques

DGSCG : Direction Générale de la Sécurité Civile et de la Gestion des Crises du ministère
de l’Intérieur.

DICRIM - Document d’information communal sur les risques majeurs

DREAL : Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement

Ec8 : Code européen de construction parasismique Eurocode 8

EMS : EuropeanMacroseismic Scale

ERP : établissements recevant du public

ETP : Equivalent temps plein

FEDER : Fonds Européen de Développement Régional

FNADT : Fonds National d’Aménagement et de Développement des Territoires

FPRNM : Fonds de  Prévention des Risques Naturels Majeurs

ICPE : Installation classée pour la protection de l'environnement

IFFO-RME : Institut Français des Formateurs Risques Majeurs et protection de l’Environnement

INSEE : Institut national de la statistique et des études économiques

LDG : Laboratoire de détection et de géophysique

OMP : Observatoire Midi-Pyrénées

ORSEC : Organisation de la réponse de sécurité civile

PCS : Plan communal de sauvegarde

PPI : Plan Particulier d’Intervention

POCTEFA : Programme opérationnel de coopération territoriale Espagne – France – Andorre

PPMS : Plan particulier de mesure de sûreté

PPRN : Plan de prévention des risques naturels

PPRS : Plan de prévention des risques sismiques

RAP : Réseau accéléromètrique permanent

RéNaSS - Réseau national de surveillance sismique

RESIF : Réseau Sismologique et Géodésique Français

RTM : Restauration des terrains en montagne

SAMU : Service d'aide médicale urgente

SDIS : Service départemental d’incendie et de secours

SIDPC : services interministériels de défense et de protection civile

SIG : Système d’information géographique

Sispyr : Système d’Information Sismique des Pyrénées www.sispyr.eu
StePrim : appel à projets stratégie territoriale pour la prévention des risques en montagne

TIM : transmission de l’information au maire

UNESCO : Organisation des Nations unies pour l'éducation, la science et la culture
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A l’initiative de Direction des Risques Naturels de la DREAL Occitanie (aussi DREAL du massif
pyrénéen), une équipe projet Etat « séisme » a été constituée fin 2016, afin de produire en 2017
des propositions relatives au futur document CAPRIS Pyrénées et aux modalités de
gouvernance associées.

Annexe 1 - Equipe projet Etat Massif

des représentants des deux DREAL  Occitanie et Nouvelle-Aquitaine et des 5 DDT classées en
zone 4 (aléa moyen) 

Jean-Marie COULOMB – adjoint au directeur des risques naturels – DREAL Occitanie

Jérome GUITTARD – chargé de missions risques naturels et géotechnicien - DREAL Occitanie ;

Agnès CHEVALIER – adjointe au chef du département risques naturels – DREAL Nouvelle -
Aquitaine ;

Pascal HAURINE – chef du service énergie risques conseil en aménagement durable –

DDT 65 ;

Pierre ESCALE – chef de l’unité prévention des risques naturels et technologiques – DDTM 64 ;

Frédéric MACAREZ – chef de l’unité prévention des risques – DDTM 66 ;

Fabienne ATHANASE – cheffe de l’unité prévention des risques DDT 31 ;

Philippe NEVEU – chef du bureau prévention des risques – DDT 09.

Sur la thématique Risques naturels :

les représentantes de la Direction Générale de la Prévention des Risques du Ministère de la
Transition Ecologique et solidaire : , adjointe au responsable du bureauSandrine FAUCHET
des risques naturels terrestres ; chargée de mission risque sismique.Hiromi KOBAYASHI,

le représentant du commissariat de Massif Pyrénées : – adjoint auJean-Luc COLOMBAT
commissaire de massif des Pyrénées ;

l’appui SIG pour les éléments cartographiques : Division SIG de la DREAL Occitanie :

David FLAMAND Marie-Anne PAYRY.,

Elle comprend les membres suivants :

avec en appui technique à la cheffe de projet : , directrice, etAnne-Valérie HAU-BARRAS
Isabelle BOUROULLEC, ingénieure , du BRGM Occitanie délégation Terrioriale de Toulouse.

Directeur de projet : , directeur régional adjoint en charge des risquesSébastien FOREST
naturels ;

Directeur de projet délégué : , directeur technique des risques naturels de laPhilippe CHAPELET
DREAL Occitanie ;

Cheffe de projet : , coordonnatrice massif, séisme au sein de la direction desCécile GHIONE
risques naturels de la DREAL Occitanie ;

Membres :

Sur la thématique Règles de construction/ Bâtiment :

Jocelyne BLASER – Cheffe de la Division Habitat Qualité de la Construction - DREAL Occitanie ;

Eric TIBI - Chef de la Division Habitat Qualité de la Construction - DREAL Nouvelle Aquitaine.

Sur la thématique Gestion de Crise :

les représentants de SIDPC des préfectures (65, 66 ) :

Florence BALGROS Sylvie ROUSSEAUet en charge des risques majeurs SIDPC 66 ;

SIDPC 65.Jean-Christophe CASTAGNOS,

Modalités de travail : L’équipe projet Etat s’est réunie à Toulouse deux fois en présentiel, en
2017,  le 14 mars et le 14 septembre. Le travail inter séances se fait par échange de courriels
sur les documents projets.
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Annexe 2 - Courrier de consultation des parties prenantes
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Annexe 2 suite - Courrier de consultation des parties prenantes
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Annexe 2 suite - Courrier de consultation des parties prenantes
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Annexe 3 - Liste des communes par département avec priorisation des communes selon zonage (4 et 3) et selon taille de concentration des poches d’enjeux* sur la cartographie
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Ariège



60

Ariège



61

Aude



62

Haute-Garonne



63

Haute-Garonne



64

Gers



65

Landes



66

Pyrénées - Atlantiques



67

Pyrénées - Atlantiques



68

Pyrénées - Atlantiques



69

Pyrénées - Atlantiques



70

Hautes-Pyrénées



71

Hautes-Pyrénées



72

Hautes-Pyrénées



73

Hautes-Pyrénées



74

Pyrénées-Orientales
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Pyrénées-Orientales



Annexe 4 - Les principaux enjeux listés par l’équipe projet en réunion du 14/03/17
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HUMAINS ÉCONOMIQUES ENVIRONNEMENTAUX PATRIMONIAUX

Population (densité)
permanente - saisonnière

Hôpitaux, cliniques

Établissements secours, et de
gestion de crise :
casernes pompiers,
SDIS, armée, gendarmeries.

Habitat (individuel, collectif
permanent et saisonnier,
dates de construction,
hôtellerie...)

Campings (bien que moins
vulnérable)

Connaissance fréquentation
touristique

ERP pouvant être utilisés
comme hébergement
d’urgence

Agriculture :
Inpact en terme de pertes
polentielles (troupeaux)

Établissements scolaires,
crèches, maison de retraites

Autres établissements
difficilement évacuables :
métro, téléphériques...

Entreprises ; nombres
d’emplois ; ZA

Réseaux ; production ;
distribution « fluides »
(tous fluides) Production eau
potable, réseaux de COM
et télécom, gaz, électricité...

Infrastructures, ouvrages d’ars,
routes...
accès « uniques » et itinéraires
structurants en transfrontalier
identifier points « critiques »

Tourisme (fréquentation)

Stations de ski
(équipement) / stations
thermales

Recensement des moyens
d’intervention (T.P.) en vue
de réquisition par exemple

ICPE / SEVESO / STEP

Retenues d’eau

Réseaux de gaz

Barrages

Aggravation d’autres risques
comme les mouvements de
terrain, avalanches...
(cf identification de zones aléas
fort des PPR multirisques
existants)

Recensement des monuments
historiques, musées
(d’un point de vues
économique, touristique)
Impact en cas de perte

Lieux de culte



Annexe 5 - Cartographies départementales
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Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023

Croisement de l’aléa sismique avec les principaux enjeux dans les Pyrénées-Atlantiques
décembre 2017



Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023

Croisement de l’aléa sismique avec les principaux enjeux en Ariège
décembre 2017
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Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023

Croisement de l’aléa sismique avec les principaux enjeux dans l’Aude

79

décembre 2017
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Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque Sismique Pyrénées 2018-2023

Croisement de l’aléa sismique avec les principaux enjeux dans le Gers
décembre 2017



81

Croisement de l’aléa sismique avec les principaux
enjeux en Haute-Garonne
Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque
Sismique Pyrénées 2018-2023 décembre 2017



Croisement de l’aléa sismique avec les principaux
enjeux en Hautes-Pyrénées
Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque
Sismique Pyrénées 2018-2023 décembre 2017
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Croisement de l’aléa sismique avec les principaux
enjeux en Pyrénées-Orientales
Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque
Sismique Pyrénées 2018-2023
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décembre 2017



Croisement de l’aléa sismique avec les principaux
enjeux dans les Landes
Carte informative - Cadre d’Action pour la Prévention du Risque
Sismique Pyrénées 2018-2023 décembre 2017
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Annexe 6 - Règles d’éligbilité au Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs
pour la prévention du risque sismique applicables pour le massif Pyrénéen.

Le fonds de prévention des risques naturels majeurs est géré conformément aux articles
L. 561-1 à L. 561-5 du code de l’environnement et aux articles R. 561-1 à R. 561-17 du même
code, ainsi qu’à l’article 128 de la loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 de finances
modifiée pour 2004 et à l’article 136 de la loi n° 2005-1719 du 30 décembre 2005 de
finances modifiée pour 2006. Les règles d’éligibilité sont synthétisées ci-dessous, par types
d’opérations. Elles sont précisées par la note technique du 11 février 2019 relative au
financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs (FPRNM), de certaines
mesures de prévention.

Pour toute question ou demande, vous pouvez contacter l’unité risque de votre Direction
Départementale des Territoires (DDT) qui vous donnera la marche à suivre et étudiera, en
lien avec la DREAL de votre Région, l’éligbilité de votre dossier.
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Objet  (nom de la
mesure FPRNM)

Objet  (nom de la
mesure FPRNM)

Taux maximum

Taux maximum

Conditions
d’éligibilité

Conditions
d’éligibilité

Maîtrise d’ouvrage
de l’action

Maîtrise d’ouvrage
de l’action

Texte
de référence

Texte
de référence

ETECT :
Études de prévention

contre le risque sismique
dans le cadre du CAPRIS

Pyrénées
(y compris les actions
d’informations, de

sensibilisation
préventives )

PPR / IP :
Préparation et

élaboration des plans
de prévention des
risques naturels

prévisibles.

50 %

100%

Etudes réalisées
dans des communes

couvertes par un
PPRN prescrit ou

approuvé

Collectivités
territoriales et leurs

groupements

Article 128, points
1° et 3°, de la loi n°
2003-1311 du 30

décembre 2003 de
finances pour 2004

Arrêté du 12 janvier
2005

État

Loi n° 2005-1719
du 30 décembre
2005 de finances

pour 2006

Article 136, point I

ETPPR :
Études et travaux

de prévention définis
et rendus obligatoires

par un plan de
prévention des
risques naturels

prévisibles approuvé
en application du 4°
du II de l'article L.

562-1 sur des biens à
usage d'habitation

ou sur des biens
utilisés dans le cadre

d'activités
professionnelles

relevant de
personnes physiques

ou morales
employant moins de

vingt salariés et
notamment

d'entreprises
industrielles,

commerciales,
agricoles ou
artisanales

· 20 % des
dépenses éligibles
réalisées sur des
biens utilisés dans
le cadre d’activités
professionnelles

· 40 % des
dépenses éligibles
réalisées sur des
biens utilisés à
usage d’habitation
ou à usage mixte

· dans la limite de
10 % de la valeur
vénale du bien

Le financement par le
fonds des études et
travaux mentionnés
au 4° est réalisé
déduction faite du
montant des
indemnités perçues,
le cas échéant en
application de l'article
L. 125-2 du code des
assurances pour la
réalisation d'études
ou de travaux de
réparation
susceptibles de
contribuer à ces
opérations de
reconnaissance ou à
ces études et travaux
de prévention.

Propriétaires de
biens à usage

d’habitation ou de
biens professionnels
employant moins de

20 personnes

4° du I de l’article L.
561-3 et

4° de l’article R. 561-
15  du code  de
l’environnement

Loi n° 2005-1719 du
30 décembre 2005
de finances pour
2006
Article 136, point  X

(point X ajouté par la
loi  n°2015-1785 du
29 décembre 2015 -

art. 72)

Arrêté du 12 janvier
2005

et actions d'information
préventive sur les

risques majeurs dans
le cadre du CAPRIS

Pyrénées.



Annexe 7 - Avis du Comité de Massif en sa séance du 31 janvier 2020
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Avis du Comité de Massif pour le CAPRIS

Le comité de massif, réuni régulièrement le 31 janvier 2020, émet un avis favorable, assorti de trois

recommandations :

La détermination des mesures financières de prise en charge de la mise aux normes du bâti

ancien, notamment dans le secteur de l’hôtellerie.

La conduite d’actions de sensibilisation et d'animation pour acquérir des réflexes et éduquer

au risque sismique sont essentielles ;

La prise en considération du désenclavement routier en cas de risque sismique.

La mise en œuvre du CAPRIS nécessite un suivi et une animation, dont le comité de massif propose de

s’emparer. L’animation sera déléguée à la DREAL Occitanie. Un bilan annuel des actions sera exposé en

comité de massif, ainsi qu’une présentation des perspectives pour l’année suivante.
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